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EXPOSE INTRODUCTIF 
Accompagnant le document budgétai re officiel é tabli selon le s normes de l’i nstruction comptable M14,  le présent rapport de 
présentation détaille par secteur fonctionnel les propositi ons bu dgétaires du nouv el exercice qui  vous ser ont commentées par 
chaque Adjoint au Maire pour leur sect eur de resp onsabilité. Dans  un premi er temps, la prés entation s’arrêtera sur les t ableaux 
définissant les grands équilibres financiers de ce nouveau budget, ainsi que la charge de la dette et les produits fiscaux. 

C’est à partir de ces éléments que sera examiné le projet de budget pour l’année 2011,  les crédits seront naturellement votés par 
nature, conformément à la réglementation en vigueur et à la délibération de principe du Conseil Municipal du 15 décembre 2008. 

Le budget  pri mitif 20 11 confirme les principales orientations budgétaires présentées au cours du déb at qui  s’est tenu le 16  
décembre dernier. En complément des mouv ements réels présentés lors du D.O .B., diverses opérations d’ordre budgé taires, sont 
venues s’ajouter, notamment en ce qui concerne la gestion active de la dette. 

L’année 2011 sy mbolise la mi se en œuv re opérati onnelle d’op érations d’i nvestissement majeures du m andat, nécessitan t un  
recours à l’emprunt  plus conséq uent sur les deux pro chains exercices. Toutefois, les grands équi libres financiers de la Collectivité 
présentés dans le P lan d’Action Municipale 2009-2014 (P.A.M.) demeureront préservés à fi n 2014, malgré l’évolution du péri mètre 
d’actions de la Collectivité.  En  effet , depuis le 1 er janvi er 2011, la Ville a repri s la gesti on de trois accuei ls collect ifs de mi neurs 
préalablement confiés à une association, influant notamment sur le poids des charges de personnel.  

Après avoir rappelé les grands é quilibres f inanciers de ce nouv eau budget, chaque Adjoi nt au Maire va présenter le budget de 
son secteur,  tant en foncti onnement qu’en in vestissement. Cette présentation fonctionnelle vient compléter la présentation par 
nature du document technique lequel correspond à la présentation officielle définie par l’instruction comptable M14. A partir de 
ces deux méthodes de présentati on, le b udget 2011 sera p ar conséquent ple inement commenté e t détai llé dev ant le Conse il 
Municipal. 

Enfin, comme chaque année , une comp araison entre l’exerci ce no uveau et l’exercice en co urs fi gure généralement dans les 
tableaux. Afin de comparer des éléments comparables, la comparaison est effectuée de budget primitif à budget primitif.  
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Le budget primitif 2011 confirme les orientations budgétaires proposées lors du Conseil municipal du 16 décembre dernier, venues 
réaffirmer les engagements pris dans le cadre du Plan d’action municipale. 

En effet, les équilibres financiers de la Ville de Troyes reposent depuis de nombreuses années sur quatre principes forts : 

 la reconduction des taux de la fiscalité (tableau A1) pour la 12ème année consécutive, limitant la progression du produit 
fiscal à la seule évolution des bases d’imposition, soit par la revalorisation annuelle décidée en loi de finances initiale, soit 
par la variation physique observée en 2010 ; 

 un recours maîtrisé à l’emprunt, en cohérence avec le niveau attendu à fin 2014 (tableau A2) ; 

 le maintien d’un autofinancement net équiv alent à celui  de 2010 , correspondant pour rappel à l’object if f ixé par la 
Municipalité à fin 2014 (tableau A3) ; 

 la confi rmation d’un niveau d’investissement soutenu, avec l’entrée en ph ase opérat ionnelle des pri ncipaux chantiers 
d’ampleur du mandat, marquant notamment l’implication de la Ville en faveur de l’économie et des Troyens. 

Ces objectifs tant politiques, que financiers nécessitent naturellement des efforts de gestion des services, notamment en termes de 
charges de personnel. C’est uniquement par une maît rise des dépenses et  la poursuite de l’optimi sation des recet tes que la Ville 
de Troyes maintiendra la qualité du service rendu aux Troyens. 

Il convient à présent d’aborder de façon précise la mise en œuv re de ces grands pri ncipes financiers pour l’année 2011, à travers 
la présentation financière de ce budget. 
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 A1 - PRODUITS FISCAUX
Montants exprimés en Euros

PREVU BP 2010 PROJET 2011
LIBELLES BASES 

D'IMPOSITION TAUX PRODUIT BASES 
ESTIMEES TAUX PRODUIT

1 - PRODUIT DES IMPOTS LOCAUX 25 977 387 26 523 276 

    - Taxe d'habitation 64 443 796   18,15%  11 696 549  66 076 853   18,15%  11 992 949  
    - Taxe foncière bâtie 58 474 283   24,36%  14 244 335  59 508 478   24,36%  14 496 265  
    - Taxe foncière non bâtie 209 184   17,45%  36 503  195 198   17,45%  34 062  

2 - COMPENSATIONS DE L'ETAT 2 108 150 2 365 900 

    - Taxe d'habitation 1 241 970 1 379 500 
    - Taxe foncière bâtie 324 280 395 000 
    - Taxe professionnelle 541 900 591 400 

3 - TOTAL GENERAL 28 085 537 28 889 176 
2,9%

ATTENDU 2010 PROJET 2011

PRODUIT PRODUIT

1 - PRODUIT DES IMPOTS LOCAUX 26 003 212 26 523 276 
2,00%

2 - COMPENSATIONS DE L'ETAT 2 431 639 2 365 900 
-2,70%

3 - TOTAL GENERAL 28 434 851 28 889 176 
1,60%

POUR INFORMATION
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TABLEAU A1 – PRODUITS FISCAUX 

En amont de l’analyse de l’ensemble des budgets fonctionnels, il convient d’aborder différents tableaux à caractère plus général 
et en premier lieu le tableau A1 consacré aux produits fiscaux ou assimilés.  

 Le produit des impôts locaux est estimé à 26 523 276 € contre 26 003 212 €, montant perçu en 2010 (hors rôles supplémentaires), 
soit une évolution de 2 %.  

Conformément au débat d’ori entations budgétaires, les taux d’imposition sont maintenus à leur niveau de 1999. Aussi, la variation 
résulte uniquement d’un effet base avec : 

 l’incidence de la revalorisation annuelle des bases d’imposition arrêtée par la loi de finances initiale pour 2011 à 2 %, 

 la variation physique de l’assi ette fi scale, sous l’effet nota mment de la pol itique d’urbani sation menée par la Ville ou de 
l’actualisation des bases par la commission communale des impôts directs. 

Toutefois, ces données n’ont qu’une valeur prévisionnelle puisque les bases d’imposition ne seront notifiées par les services de l’Etat 
qu’au cours du 1er trimestre. 

Pour t erminer sur  la fiscalité d irecte, i l est  import ant de r appeler que  la r éforme de la t axe professionnelle en 2010 n’a pas eu 
d’incidence pour la Collectivité,  dans la mesure où elle est me mbre d’un groupement à fi scalité propre. Ainsi, la redistribution des 
recettes fiscales entre collectivités locales (département, région, commune) a concerné uniquement le Grand Troyes. 

 Les compensations de l’Etat sont proposées en di minution par rapport au montant notifié en 2010, soit 2 365 900 €. Cette baisse 
s’explique par le rôle de v ariables d’a justement de cert aines compensations d’exonérations f iscales et ce , en adéquati on avec 
l’objectif de retour à l’équilibre affiché par l’Etat.  

 

Le total des produits fiscaux s’élève par conséquent à 28 889 176 € contre 28 434 851 € en 2010 soit une augmentation de 1.60 %. 

Page 7



 A2  - CHARGE DE LA DETTE - BUDGET PRINCIPAL
Montants exprimés en Euros

RAPPEL 2010 PROJET 2011
(au 01/01/10) (au 01/01/11)

 I  - DETTE EN CAPITAL AU 1° JANVIER (a) 71 555 423  68 574 829  - 4,2%  
      DETTE EN CAPITAL AU 31 DECEMBRE (b) 68 574 829  70 337 399   2,6%  

écart théorique fin 2011 par rapport au CA 2009 (situation au 01/01/2010) -1 218 024 - 1,7%  
pour info : écart théorique fin 2011 par rapport au CA 2005 (début politique de désendettement) -9 322 601 - 11,7%  

II - CHARGE BRUTE  ANNUELLE 10 550 094  10 674 430   1,2%  
     1 - FRAIS FINANCIERS 2 569 500  2 437 000  - 5,2%  

                - Intérêts des emprunts 2 437 500  2 387 000  
                - Intérêts des autres dettes 50 000  50 000  
                - Autres charges financières 82 000  

     2 - REMBOURSEMENT DE CAPITAUX 7 980 594  8 237 430   3,2%  

                - Etablissements de crédit 7 977 138  8 233 970  
                - Autres emprunts 3 455  3 460  

 III - PRODUITS EN ATTENUATION 587 130  269 500  - 54,1%  
                - Intérêts budgets annexes 73 445  60 000  
                - Autres produits financiers 179 425  
                - Capitaux budgets annexes 334 260  209 500  

  IV - CHARGE NETTE (II - III) 9 962 963  10 404 930   4,4%  

(a) Dette au 01/01/2010 = au 31/12/2009 = CA 2009
(b) Dette au 31/12/2010 = dette avec réalisation emprunts sur 2010

Pour mémoire : stock global de dette (budgets principal et annexes)
- Dette en capital au 1er janvier (a) 77 490 000  74 359 000  
- Dette en capital au 31 décembre (b) 74 359 000  75 965 000  

écart théorique fin 2011 par rapport au CA 2009 (situation au 01/01/2010) -1 525 000 - 2,0%  
pour info : écart théorique fin 2011 par rapport au CA 2005 (début politique de désendettement) -3 695 000 - 4,6%  

EVOLUTIONLIBELLES
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TABLEAU A2 – CHARGE DE LA DETTE 

 Encours de dette du budget principal 

Contrairement aux or ientations budgétaires prév oyant un recours à l’emprunt de 6 000 000 € sur 2 010, le  besoin définiti f au 3 1 
décembre a ét é arr êté, en a déquation a vec le niveau de réali sation du progr amme d’i nvestissement, à 5 000 000 €.  Ainsi, 
l’encours de dette à fin 2010 est de 68 574 829 €. 

L’exercice 2011 correspond à l’e ngagement opérationnel de projet s d’envergure du plan d’action municipale (P.A.M.), induisant 
une ad aptation d u f inancement c omplémentaire par emprunt.  Ainsi, pour 2 011, le rec ours prévisionnel à l’emprunt es t d e 
10 000 000 €. Toutefois, le besoi n de fi nancement par  emprunt , plus élev é en 2011 et  2012 , s era en ba isse sur les deux derni ers 
exercices, respectant ainsi les objectifs d’endettement du P.A.M. à fin 2014. 

Sur cette base, même si l’encours du budget principal augmentera à fin 2011 de 1 762 570 € il est intéressant de relever que depuis 
le 1er janvier 2006, l a ville de Troyes s’est désendettée, au titre du seul budget pri ncipal, de plus de 9 millions d’euros, s oit u ne 
diminution de l’encours de 11,7%. 

 Encours global de dette global 

L’encours global de la det te correspond a u stock de det te du budget principal comprenant des emprunts affectés aux budgets  
annexes, et les emprunts souscrits directement par le budget annexe du stationnement payant, sur les exercices 2006 et 2007, pour 
le financement du parking Cathédrale.  

L’encours total de dette de la C ollectivité s’élève ainsi à 74 359 000 € a u 1er janvier 2011, soit à f in 2011, un e ncours théorique de 
75 965 000 €. En co mparaison de  la si tuation au compt e admini stratif 2005 , sur l’ensemble des b udgets, la collectivité s’est 
désendettée de 3 695 000 €,  soit une baisse de près de 4.6%. 

 Charge de la dette  

Malgré des frais financiers en ba isse de 2.7 %, la charge brute de la det te 2011 e st proposée, en comparaison du budget  primitif 
2010, en augmentation : 10 674 430 € contre 10 550 094 € en 2010. Ceci s’explique d’une part par la hausse du rembou rsement en 
capital de det te, et par des produits en atténuation plus faibles, sous l’effet d’opérations de gestion de dette soldées en 2010  et 
de la diminution de l’encours de la dette des budgets annexes.  

En définitive, la charge nette de la dette du budget principal ressort à 10 404 930 €. 
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 A3 - DETERMINATION DU RESULTAT PREVISIONNEL
Montants exprimés en Euros

LIBELLES RAPPEL BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011 EVOLUTION 2011/2010

     I - RESSOURCES DE FONCTIONNEMENT 79 839 890        80 671 210        1,0%          
1 - RESSOURCES FISCALES 43 900 410          44 691 470          1,8%          

- dont : impôts locaux 25 977 400   26 523 270   2,1%          
autres impôts et taxes 17 923 010   18 168 200   1,4%          

2 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 28 321 410          28 450 240          0,5%          
- dont :dotations 23 689 230   23 894 360   0,9%          

subventions et participations 4 632 180   4 555 880   -1,6%          

3 - PRODUITS DES SERVICES ET DU DOMAINE 6 524 370          6 460 710          -1,0%          
4 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 093 700          1 068 790          -2,3%          

     II - CHARGES DE FONCTIONNEMENT 69 035 260        69 319 480        0,4%          
1 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 14 676 740          14 651 910          -0,2%          
2 - FRAIS DE PERSONNEL 42 340 180          43 022 970          1,6%          
3 - AUTRES CHARGES DE GESTION  COURANTE 12 018 340          11 644 600          -3,1%          

     A - EXCEDENT BRUT COURANT 10 804 630        11 351 730        5,1%          

     III - OPERATIONS EXCEPTIONNELLES 427 200   311 200   -27,2%          
1 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 536 500          416 950          -22,3%          
    dont : mouvements réels 274 000   158 950   -41,99%      
               mouvements d'ordre 262 500   258 000   -1,71%      
2 - CHARGES EXCEPTIONNELLES -109 300          -105 750          -3,2%          
    dont : mouvements réels -109 300   -105 750   -3,25%      

     B  - EPARGNE DE GESTION (A+ III) 11 231 830        11 662 930        3,8%          

    IV - OPERATIONS FINANCIERES -2 266 630   -2 377 000   4,9%          
1 - PRODUITS FINANCIERS 302 870          60 000          -80,2%          
2 - CHARGES FINANCIERES -2 569 500          -2 437 000          -5,2%          

     C  - EPARGNE BRUTE (B+ IV) 8 965 200        9 285 930        3,6%          

     V - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS -2 373 930   -2 536 200   6,8%          

     D  - RESULTAT PREVISIONNEL (C+V) 6 591 270        6 749 730        2,4%          

(d'après les tableaux III.A1 et III.A2 du document technique du budget)
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TABLEAU A3 – DETERMINATION DU RESULTAT PREVISIONNEL 

Etablis selon la logi que d’analyse financière favorisée par l’instruction comptable M14, les tableaux A3 permettent de st ructurer le 
budget à parti r des mouv ements par nat ure fai sant apparaît re le s gran ds équi libres budgétai res. Cette présentati on es t celle  
généralement utilisée pour l’étude des principaux documents budgétaires de la collectivité. 

 Les ressources de fonctionnement sont proposées à 80 671 210 € cont re 79 839 890 €, soi t en augment ation de + 1 %. Cette  
progression provient essentiellement du pos te « ressources fiscales », pour les raisons présentées précédemment (tableau A1). Les 
dotations de l’Etat sont reconduites pour les mont ants perçus en 2010, hors abondement exceptionnel de la dotation de solidarité 
urbaine. Enfin, la bai sse observ ée sur le p oste subv entions et  do tations résult e, o utre le fi nancement de la cai sse d’allocati ons 
familiales dans le cadre du Contra t Enfance jeunesse, de l a di minution d e l a participation d e l’Etat en fav eur des emplois 
d’insertion et de financements d’actions non reconduites en 2011. 

  Les charges de fonctionnement affichent une progressi on de 0.4 %. Elles passent  de 69 035 260 € à 69 319 480 € en 2011. Les 
charges à  cara ctère général  sont  recondui tes au niv eau de 2011, malgré l’augmentation de l’é nergie et des rév isions 
contractuelles des engagements pri s sur m archés. Il e st important de souli gner que  les  i nvestissements réalisés (points d’appor ts 
volontaires, équipements de services, …) participent à cette maîtrise. 

Les autres charges de gestion courante s’élèv ent à 11 644 600 €, soit en di minution de  3.1 % en comparaison d e 20 10. Les 
subventions aux  associations sont  reconduites en niveau de 2010, hors  subventions except ionnelles 2010 et hors i ncidence de la  
reprise en gesti on de trois Accueils Collectifs de Mineurs (ACM), gérés par l’Association Jeunesse pour Demain (AJD), bénéficiant 
d’une sub vention V ille de Tro yes. Par ailleurs, les contributions obligatoires sont  en di minution sous l’e ffet d’ une par t de la  fi n 
annoncée de la commercialisation de sé jours au Village v acances de  Lamoura , et  d’autre part , du  changement d’imputation 
comptable des opérations réalisées par le Syndicat Départemental d’Energie de l’Aube (SDEA). 
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Concernant  plus particulièrement les charges de personnel, elles sont proposées à 43 022 970 €,  affichant ainsi  pour l’année 2011 
une augmentation de 1.6 % par rapport à l’exerci ce budgétaire précédent, qu’il convient cependant de p ondérer  par l’effet de 
trois mesures : 

 l’intégration des personnels de droi t pr ivé (6 agent s)  de l’A ssociation Jeunesse pour Demain au 1 er janv ier 201 1 dans  le 
cadre  de la reprise de la gestion de trois ACM ; 

 la mutation de 2 agents relevant du Centre Municipal d’Action Sociale (CMAS) exerçant en to talité pour le compte de la 
ville de Troyes au 1er janvier 2011 ; 

 l’adhésion au second trimestre 2011 à un contrat d’assurance pour la couverture des risques statutaires Accident du t ravail 
qui se matérialisera par un taux de cotisation assis sur la masse salariale des fonctionnaires titulaires et stagiaires ; 

Aussi, si l’on reste à périmètre constant, pour comparer au BP 2010, l’évolution des charges de personnel est li mitée à  1,1% par 
rapport à 2010, notamment en raison de l’év olution normale des  carrières (évolution du point indiciaire, effets des av ancements 
d’échelons et de grades… ) et des réform es st atutaires annoncées en 20 11 (GIPA : garantie individuelle du pouv oir d’achat , 
refonte des échelles indiciaires en catégories B, …).  

Cette é volution es t modérée notamment par les e ffets conjugué s d’une gesti on r igoureuse des effe ctifs (remplacement non  
systématique des agent s absent s, re cours limités à la  vacation, … ), le pa rtage des ressour ces humaines dans le ca dre de la  
mutualisation de certai ns services fonctionnels avec le CMAS et le Grand Troyes ainsi que  la suppressi on sur l’année 2010 de 10 
emplois permanents au tableau des effectifs. 

 De la di fférence entre les ressource s et les charges de fonctionnement, est déduit l ’excédent brut courant, en pro gression de  
5.1 % par rapport à 2010 : 11 351 730 € contre 10 804 630 €. 

Prenant en compte les opérations excep tionnelles qui, par définition, fluctuent d’une année  sur l’aut re, l’épargne de gestion 
s’élève 11 662 930 €. Sur celle-ci, s’imputent ensuite les mouvements financiers conduisant à une épargne brute de 9 285 930 €. 

Enfin, déduction faite des dotations aux a mortissements, le résultat prévisionnel de l’exercice ressort à 6 749 730 €, en progression 
de plus de 2 % par rapport à 2010 (6 591 270 €). 
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 A4 - DETERMINATION DU BESOIN DE FINANCEMENT

Montants exprimés en Euros

DESIGNATION RAPPEL
BUDGET 2010

PROJET  
BUDGET 2011 DESIGNATION RAPPEL

BUDGET 2010
PROJET  

BUDGET 2011

     A - DEPENSES      B - RECETTES

 I - CONSTITUTION D'IMMOBILISATIONS 17 344 060    20 339 100     I - RESSOURCES PROPRES DEFINITIVES 10 344 060   9 339 100   

BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES 2 383 750   1 423 800   DOTATIONS 3 950 000   3 050 000   
dont : immobilisations incorporelles 717 400   297 000   SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 3 738 060   4 789 100   

immobilisations corporelles 1 666 350   1 126 800   CESSIONS D'IMMOBILISATIONS 2 656 000   1 500 000   
TRAVAUX EN COURS 14 333 980   18 128 100   
SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT 626 330   787 200   

 II - IMMOBILISATIONS FINANCIERES 334 260    209 500    

RECOUVREMENTS DE CREANCES 334 260   209 500   

 II - MOUVEMENTS DE DETTES 8 060 960    8 259 430     III - MOUVEMENTS DE DETTE 6 024 000   10 022 000   

AUGMENTATION DES EMPRUNTS ET 
REMBOURSEMENT DES EMPRUNTS 8 036 960   8 237 430   AUTRES DETTES FINANCIERES 6 000 000   10 000 000   
DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS 24 000   22 000   DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS 24 000   22 000   

III - OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS 790 000    IV - OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS 790 000   

AMENAGEMENT AVENUES CHOMEDEY VANIER 550 000   AMENAGEMENT AVENUES CHOMEDEY VANIER 550 000   
PISTES CYCLABLES - QUAIS DAMPIERRE ET PISTES CYCLABLES - QUAIS DAMPIERRE ET
COMTES DE CHAMPAGNE 240 000   COMTES DE CHAMPAGNE 240 000   

 IV - OPERATIONS D'ORDRE 8 296 500    10 116 000     V - OPERATIONS D'ORDRE 10 407 930    12 394 200    

OPERATIONS PATRIMONIALES 8 034 000   9 858 000   OPERATIONS PATRIMONIALES 8 034 000   9 858 000   
CHARGES TRANSFEREES 262 500   258 000   CHARGES TRANSFEREES 296 000   153 000   

AMORTISSEMENTS 2 077 930   2 383 200   

 A - MONTANT DES DEPENSES 33 701 520    39 504 530     B - MONTANT DES RECETTES 27 110 250    32 754 800    
17,2% 20,8%

   C -  BESOIN DE FINANCEMENT (A - B) 6 591 270    6 749 730    

(d'après les tableaux III.B1 du document technique du budget)

Page 14



TABLEAU A4 – DETERMINATION DU BESOIN DE FINANCEMENT 

Dans la continuité d e la méthode r etenue, le ta bleau A4 tend à dé terminer le  besoi n de fi nancement des opérations 
d’investissement, qui doit être en accord avec le résultat de l’exercice de fonctionnement dégagé précédemment. 

 Les dépenses d’investissement, proposées à hauteur de 39 504 530 €, comprennent : 

 les constitutions d’immobilisations pour 20 339 100 €, en nett e progressi on en compa raison de 2010 , marquant  a insi la 
montée en puissance des opérations annoncées dans le plan d’action municipale : 

o 1 423 800 € pour l’acquisition de biens meubles et immeubles, 

o 18 128 100 € pour les opérations de travaux de construction et de réhabilitation, 

o 787 200 € pour le versement de subventions d’équipement. 

 les mouvements de dette, pour 8 259 430 € dont 8 237 430 € au titre du remboursement de capital des emprunts. 

 les opérations pour compte de tiers pour 790 000 €, dans le cadre de deux conventions de prestations de services à venir 
avec le Grand Troyes. 

 Les recettes d’investissement, estimées à 32 754 800 €, correspondent aux dot ations et subventions d’investissement constituant 
les ressources propres définitives, pour un montant total de 9 339 100 €, en baisse par rapport à 2010, en raison du programme de 
cessions d’immobilisations et du FCTVA moins élevé après l’année  2009 marquée par le Plan de relance.  

A ces ressources propres, s’ajoutent les recouvrements de créances (209 500 €) provenant exclusivement des budgets annexes, les 
mouvements de dette dont le programme annuel d’emprunts nouveaux est arrêté à 10 000 000 €.  

Enfin, les recettes attendues  du Grand Troyes dans l e ca dre des conv entions visées ci -dessus sont inscrites pour un mont ant 
équivalent aux dépenses, soit 790 000 €. 

Par différence entre les dép enses et les re cettes, on obtient le besoi n de fi nancement de 6 749 730 €, montant égal au r ésultat 
prévisionnel de l’exercice. 
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1 – ANIMATION DE LA CITE, CULTURE, 

PATRIMOINE HISTORIQUE ET EDIFICES CLASSES,  

RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS,  

VIE ETUDIANTE, ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
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B1 - ANIMATION DE LA CITE, CULTURE, PATRIMOINE HISTORIQUE  ET EDIFICES CLASSES, 
RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS, VIE ETUDIANTE, ENSEIGNEMENT SUPERIEUR Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

PROMOTION DE LA CITE 2 349 400 - 2 349 400 2 411 100 - 2 411 100 

THEATRES 110 000 40 000 - 70 000 102 000 40 000 - 62 000 

ESPACE ARGENCE 42 900 102 000 59 100 32 910 131 000 98 090 

sous-total 2 502 300 142 000 -2 360 300 2 546 010 171 000 - 2 375 010 

ECOLE DES BEAUX ARTS 32 800 45 000 12 200 40 000 50 000 10 000 

CONSERVATOIRE 116 620 575 000 458 380 106 600 588 000 481 400 

HARMONIE MUNICIPALE 44 500 - 44 500 40 050 18 000 - 22 050 

MUSEES 319 350 165 000 - 154 350 309 030 167 900 - 141 130 

sous-total 513 270 785 000 271 730 495 680 823 900 328 220 

MONUMENTS HISTORIQUES 48 000 - 48 000 43 950 - 43 950 

RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS 21 670 30 000 8 330 20 290 32 500 12 210 

VIE ETUDIANTE 180 810 23 500 - 157 310 171 620 23 500 - 148 120 

PERSONNEL PERMANENT* 5 833 990 - 5 833 990 5 966 210 - 5 966 210 

               TOTAUX 9 100 040 980 500 -8 119 540 9 243 760 1 050 900 -8 192 860 
écart 2011 / 2010 143 720 70 400 -73 320 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 275 030 - 275 030 264 500 - 264 500 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Promotion de la Cité – Lieux de diffusion : Théâtres et espace Argence 

En matière de fonctionnement, l'évolution du budget est liée au renforcement réglementaire des mesures de sécurité d'accueil du 
public au sei n des li eux de di ffusion (Espace Argence, Théâtres), ainsi qu'à l'accroi ssement des activités cult urelles au sei n de ces 
salles, entraînant un renforcement ponctuel des équipes techniques (vacataires, intermittents). 

La créati on de l'E .P.A. M aison du Boula nger permet  de ratio nnaliser l e foncti onnement e t s' inscrit a insi dans un pér imètre 
budgétaire constant. Cette nouvelle structure, en conformité avec les statuts adoptés en Conseil Municipal le 30 sept embre 2010, 
bénéficie d'une contribution financière qui correspond au maintien du périmètre d'activités précédemment menées sous la forme 
d'une association loi 1901, ainsi qu'à la reprise de l'organisation de la Fête de la Musique, dès 2011.  

La qualit é d'accuei l des mani festations not amment à l'espace Argence, reconnue à l'échelon nation al, est un réel facteur 
d'attractivité du t erritoire. Il perm et d'engager une politi que volontariste en mati ère de recettes de locati on, grâce à l'accu eil de 
nouveaux événements. La charge nette de la Collectivité sera donc maîtrisée sur le secteur. 

Par ailleurs, le maintien des subventions aux associations culturelles se poursuit à un niveau élevé. 

 Etablissements d’enseignement artistique et pôle muséal 

La charge brute globale cumulée des établ issements d’enseignement artistique (école des beaux arts, conservatoire et harmonie 
municipale)  et du pôle muséal s’élèv e à 495 680 €. Poursuivant la démarche engagée depuis le début du mandat en faveur des 
musées, une enveloppe de plus de 100 000 € a ét é dégagée pour la ré alisation d’expositions qui se déro uleront au Musée d’Art 
Moderne (Afrique, collections croi sées / Rét rospective Monod ) e t au Musé e Sai nt Loup (Jean Ba ptiste Coffinet /Les copi stes) au 
cours de l’année 2011. 

En atténuation de ces dépenses , les recettes escomptées à hauteur de 823 900 €, proviennent des droi ts d’inscriptions des élèves 
dans les ét ablissements d’ensei gnement et des droits d’entrées dans les m usées, ai nsi que des dotations f inancières du Consei l 
Général et de l’Etat pour le foncti onnement du Conserv atoire. De s partenaires publi cs et  pr ivés souti endront égaleme nt 
financièrement les expositions des musées troyens. 

  

Page 21



 Monuments Historiques 

Les principales dépenses de fonctionnement se justi fient par des actions préventives de nettoyage des couvertures et des actions 

ponctuelles de réparati on des toitures.  U n poste spéci fiquement dédi é à la surv eillance des monuments h istoriques tr availle en  

étroite collaboration avec le Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine pour prévenir tout nouveau désordre induit par un 

défaut d’entretien. Ce travail implique des visites d’inspections régulières, y compris des lieux les moins accessibles. 

La consultation lancée fin 2010 sous la forme d’un a ccord-cadre dans le but  de pouvoir disposer à la demande des se rvices d’un 

architecte du pat rimoine chargé d’ét ablir des préconi sations d’ urgence et d’assi ster la collectivité dans la priorisation e t 

l’établissement de prescriptions techniques, traduit la volonté de la collectivité de se donner les moyens d’assurer la sauvegarde et 

l’entretien d’un  patrimoi ne excepti onnel. Le recours à ce pr estataire doit permettr e égalem ent d’envisager des opérations 

d’investissement isolées, essentielles sur le plan de la conservation des édifices. 

 Relations avec les associations 

La Vie Associative, axe pri oritaire de la Ville de T royes, continuera de bénéfi cier en 2011 , année européenne du v olontariat, du 

même soutien financier puisque globalement le volume des subventions accordées sera sensiblement identique à celui octroyé les 

années passées. 

Autre volet d'accompagnement : la mi se à disposition des deux locaux associatifs, la Maison des Activités Robert Schuman et la 

Maison des Associations Pasteur, établissements mutualisés dont les modalités d'occupation ont pour objectif de garantir à chaque 

utilisateur une parfaite égalité de traitement d'accès et de conditions d'utilisation. 

Enfin, cette année verra la poursuite des réflexi ons engagées sur le troisième site dédié à la vie associative : la réserve foncière de 

la Maison des Syndicats – Cit é Beurnonville, soit 354 m² aménagés en rez-de-cha ussée du bât iment et qui accuei lleront, courant 

2012, une douzaine d'associations faisant l'objet d'un relogement. 

Les deux principaux postes de dépenses 2011 concern ent en travaux des opérations de maintenance de motorisation des câbles 

des stores et en impression, la réalisation du guide annuel des associations ainsi que la réalisation des dossiers de demandes de 

subvention et plaquettes d'informations annexes. 
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 Vie étudiante 

Les propositi ons budgétaires 2011 du sect eur de la Vie Étudiante s’i nscrivent dans un object if d’augmentation de la population 

étudiante, en faci litant son intégration et l ’ancrage de plus de 9 000 ét udiants sur le territ oire de la commune , bénéficiant d’un 

panel de formations qui s’étoffe chaque année dans l'agglomération troyenne. 

Si l'acti on à mener sur la qualité de l'ac cueil offert à l'étudi ant troyen doit encore s'enri chir en s'i ntensifiant, les dépenses 
correspondantes restent  néanmoi ns maît risées pui sque la s ection de foncti onnement du secteur i nscrit une charge nette  
de 148 120 €, pour 157 310 € en 2010. 

L'enveloppe permettra de créer deux temps forts autour de l'accueil de l'é tudiant à Tr oyes, au moment de son inscription durant 
l'été 2011 : d’une part l'organisation du "Forum Logement" sur un site de proximité, accessible à tous ; d'autre part, la mise en place 
de l'événement étudiant phare de la rentrée , les "Clé s de Troyes" qui  connaît chaque année un e participation active croissante 
des étudiants. La manifestation qui se tiendra pour la cinquième année du 4 au 6 octobre prochain permettra à l'ensemble de nos 
étudiants de s'approprier la ville. 

L’enveloppe permettr a égalem ent d'assurer le  fonctionnement q uotidien d e l a Maison d es E tudiants, ainsi q ue d 'enrichir l e 
programme d'animations sur le Campus, organisées en partenariat avec la F.E.T. et la radio étudiante, Campus 3. L’installation de 
celle-ci dans ses locaux défi nitifs de la Maison des Ét udiants, au cœur du Campus des Comt es de cham pagne, a joutera au 
dynamisme local. 

L'enveloppe "bourses et prix", consacrée aux aides sur critères sociaux, pour 100 000 €, témoigne également de la volonté de notre 
collectivité de fi déliser l'étudiant à son territoire, tout en renouvelant son attachement aux familles troy ennes, pui squ'elle permet 
d'encourager la poursuite d'études de 200 étudiants particulièrement méritants. 

Pour poursuivre sur le cont enu de la sect ion de fonct ionnement, les recet tes restent inchangées, à hauteur de 23 500 €, somme 
constituée de subv entions du Grand Tro yes, de la  Régi on, e t de part enaires pr ivés, au t itre de la parti cipation aux gran ds 
événements menés par le secteur ; le maillage des partenariats restant la clé du succès de ces initiatives municipales. 
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Montants exprimés en 
Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - MUSEES 234 900     64 000     - 170 900     
Acquisitions d'œuvres d'art 20 000   15 000   - 5 000   
Restaurations d'œuvres d'art 50 000   29 000   - 21 000   
Matériels et moyens techniques 8 000   - 8 000   
Travaux de maintenance et de modernisation 156 900   20 000   - 136 900   

2 - ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 68 500     12 000     - 56 500     
Conservatoire - cautions instruments de musique 12 000   12 000   0   
Conservatoire - travaux de maintenance et de modernisation 28 000   - 28 000   
Ecole des Beaux Arts - matériels et moyens techniques 1 500   - 1 500   
Ecole des Beaux Arts - travaux de maintenance et de modernisation 17 500   - 17 500   
Divers établissements culturels - travaux de maintenance et de modernisation 9 500   - 9 500   

3 - ETABLISSEMENTS DE DIFFUSION 1 016 800     400 000     - 616 800     
Théâtres - matériels et moyens techniques 3 400   - 3 400   
Théâtres - travaux de maintenance et de modernisation 37 500   - 37 500   
Argence - matériels et moyens techniques 3 500   - 3 500   
Argence - travaux de maintenance et de modernisation 72 400   - 72 400   
Argence - aménagement Chapelle et Aile Nord 900 000   400 000   - 500 000   

4 - PATRIMOINE HISTORIQUE - EDIFICES CLASSES 848 500     341 000     - 507 500     
Edifices classés - restaurations d'œuvres d'art 88 000   59 000   - 29 000   
Edifices classés - travaux de maintenance 150 000   82 000   - 68 000   
Edifices classés - travaux d'amélioration 35 500   - 35 500   
Eglise St Nicolas - restauration élévation nord 275 000   100 000   - 175 000   
Hôtel de Ville - Restauration de la façade 300 000   100 000   - 200 000   

5 - ANIMATION DE LA CITE - RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS 15 000     0     - 15 000     
Relations avec les associations - travaux de maintenance et de modernisation 15 000   - 15 000   

6 - VIE ETUDIANTE 5 000     0     - 5 000     
Maison des Etudiants - matériels et moyens techniques 5 000   - 5 000   

                    TOTAUX GENERAUX (hors études) 2 188 700   817 000   - 1 371 700   
Pour mémoire  : Etudes globalisées aux Services généraux

Pôle muséal
Hôtel Vauluisant : diagnostic et préservation du bâtiment
Eglise Saint Nizier : étude préalable pour diagnostic et préservation du bâtiment

C1 - ANIMATION DE LA CITE, CULTURE, PATRIMOINE HISTORIQUE  ET EDIFICES CLASSES, 
RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS, VIE ETUDIANTE, ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
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 SECTION D’INVESTISSEMENT 

 Etablissements d’enseignement artistique et pôle muséal 

234 900 € sont affectés au pôle muséal permett ant a insi de poursuiv re les travaux de renforcem ent de la sécuri té des sites pour 

55 000 €, et d’améliorer les espa ces de pré sentation des collect ions, en parti culier au musée Sai nt-Loup où une première somme 

de 55 000 € est dégagée afin de préparer dès à présent la mise en place de l’importante exposition prévue début 2012, au peintre 

Mignard. Complétant ce programme de travaux, outre le renouvellement annuel de matériels techniques, 70 000 € sont inscrits au 

titre des restaurations et acquisitions d’œuvres d’art.  

Par ai lleurs, une enveloppe de  68 500 € est desti née aux i nterventions de moder nisation pr évues dans les établissements 

d’enseignement artistique, qui consistent p rincipalement à  rénover l ’atelier de poter ie à l’école des Beaux A rts et à r endre plus 

fonctionnelles les salles de danse du conservatoire par l’aménagement des sols et de la sonorisation. 

A ces opérations d’équipement d’un montant global de 303 400 €, il est attendu des partenaires habituels des concours financiers 

à hauteur de 76 000 €, portant ainsi la charge nette d’investissement à 227 400 €. 

 Etablissements de diffusion 

Le budget d'investissement confirme le souti en en faveur des associations, avec la moderni sation de la grande salle polyvalente 

de l'espace Argence, ainsi que du ré seau électrique général. L'i nvestissement dans les t héâtres sera également  poursuivi , av ec 

l'acquisition de matériels et moyens techniques spécifiques aux activités scéniques pour le théâtre de Champagne. 

Les établissements de diffusion bénéficieront ainsi d’un programme global d’investissement  de 616 800 € en charge nette. 

 Patrimoine historique – Edifices classés 

Au titr e d es programmes annuels de maintenance et d’amélioration dans les édifices classés, la pri orité en 2011 concerne l e 

confortement de la façade ouest de l’église Saint-Nizier, étayée fin 2009 suite à d’importantes chutes de pierre. Il s’agit à ce stade 

d’engager une étude et les premières interventions dans l’attente d’une restauration plus lourde à moyen terme. 
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Les t ravaux engagés avec le co ncours de s at eliers muni cipaux, sur le  reco upement et  l’ isolement des co mbles se p oursuivent. 

Parallèlement, i l est p rojeté d’installer un cabinet d’aisance a u sein de l’égli se de la Madeleine dans le cadre d’un programme 

d’amélioration des conditi ons de t ravail et d’un projet axé sur la qualité du servi ce offert aux occupants. Le budget 2011 prév oit 

par ailleurs la création d’un dégagement de secours supplémentaire au niveau de la salle accuei llant la Société Académique de 

l’Aube avec l’ouverture d’une p orte, l’aménagement d’un perron et d’un escalier, projet en co urs de définition et de di scussion 

avec l’Architecte des Bâtiments de France.  

Pour conclure, deux opérations pour lesquelles les premiers travaux sont annoncés pour 2011 : 

 La restauration de la façade de l’hôtel de Ville pour un montant d’opération estimé à 1 150 000 € et un besoin de crédits 

de pai ement sur l’exe rcice 2011 de 300 000 €. La restauration de la façade entre dans le cadre de la réflexion plus 

globale de l’aménagement des abords de  l’hôtel de V ille. Les études sur la façade confi ées à E . Pallot, architecte e n 

chef des monuments historiques, sont d’ores et déjà en cours. Une ouverture du chantier au cours du printemps est visée. 

Ces travaux incluent la mise en accessibilité de l’entrée de l’hôtel de Ville. 

 Une première tranche de travaux sur l’église Saint-Nicolas, d’un montan t d e 275 000 €, englobant le transfert d e la  

sacristie, la  mi se en conformité des i nstallations élect riques, la reprise du syst ème de chau ffage, la démolition des 

édicules constru its a u pi ed de  la façade nord. C ette première phase  vi ent en accompagnement de la réflexion 

engagée sur l’ilot Bourse du Travail et préfigure une restauration plus importante à moyen terme de l’élévation nord. 

 

S’agissant des objets mobiliers des édifices classés, le budget est proposé à hauteur de 88 000 €  en dépenses, en vue : 

 l’achèvement de la rest auration des six tableaux de J Carrey, qui pourront être accro chées dans l ’église Saint-Pantaléon à 

la fin du 1er semestre 2011 ; 

 du positionnement définitif de st atues de l’ église Saint Jean-a u-marché, présentées sur des so cles durant l’exposition sur le 

Beau 16ème ; 

Page 26



 l’engagement de nouv elles restaurat ions, t elles qu’un e pei nture murale de l’église Saint Jean-au-marché représentant le  

Jugement derni er de la fi n du 15 ème si ècle, de deux groupes sculptés de l’égli se S aint-Nicolas att ribués au Maît re de  

Chaource, ou des tableaux de Jacques de Létin ; 

 l’intervention sur les menuiseries de panneaux peints de la fin du 16ème siècle présentés dans l’église Saint-Rémi. 

 Animation de la cité – Relations avec les associations 

Au titre du programme pluriannuel d'investissements d’un montant de 15 000 €, les actions prioritaires porteront sur la réalisation de 
travaux de stinés à sécuri ser la gesti on des accès en s oirée de la Mai son des Association Pasteur , en do tant de di spositif anti-
panique le s portes latérales,  en reli ant l'al arme anti -intrusion à la Poli ce Muni cipale et en implantant des rampes la térales e t 
centrales sur l'escalier principal. 

 Vie étudiante 

Une env eloppe de 5 000 € est inscrite au  budget 2011 , au titre d’une dotation complémentaire, né cessaire d’un e part  à 
l'acquisition de supports de communication et  de p romotion, d’autre pa rt à l'équi pement act uel de s sall es de  répé tition et  de 
représentation de la Maison des Étudiants, régulièrement animées par des groupes de musique étudiants. 
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2 – AFFAIRES SOCIALES 
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B2 - AFFAIRES SOCIALES                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

ACTION SOCIALE 2 617 000 - 2 617 000 2 692 000 - 2 692 000 

PETITE ENFANCE 549 290 3 450 300 2 901 010 549 030 3 448 000 2 898 970 

ANIMATION DES AINES 147 880 53 410 - 94 470 135 750 56 000 - 79 750 

PERSONNEL PERMANENT* 6 430 450 - 6 430 450 6 576 190 - 6 576 190 

               TOTAUX 9 744 620 3 503 710 -6 240 910 9 952 970 3 504 000 -6 448 970 
écart 2011 / 2010 208 350 290 -208 060 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 103 300 - 103 300 76 100 - 76 100 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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 SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

ACTION SOCIALE      2 692 000 € 

 Subvention de la Ville au CMAS : 2 600 000 € 

En augmentation de 75 000 € par rapport à 2010, la subvention de la Ville au CMAS pour 2011 s’établira à 2 600 000 € permettant  

d’élaborer le budget du CMAS. 

Ce budget est constitué pri ncipalement de dépenses de perso nnel (79%) appelé à dispenser un accomp agnement individualisé 

au profit des personn es en difficultés, voire en situati on de grande précarité (Service d’Urgence Sociale). Par ai lleurs, des crédits 

sont réservés à haut eur de 7 % du budget pour déploy er des aides directes au béné fice de ce s mêmes publics, mais également 

auprès d’associations conv entionnées av ec le C MAS au r egard de l’objet qu’elles poursui vent envers la populati on troy enne, 

notamment dans le domaine de l’aide à domicile, du soutien aux personnes malades ou handicapées, etc… Les 14 % restants du 

budget comprennent les dépenses de fon ctionnement courant des servi ces, la dot ation aux amorti ssements (2,17 %) et  les frai s 

financiers (0,29 %). 

 Autres organismes : 72 000 € 

Ce crédi t correspond au mont ant des subv entions de fonct ionnement à attribuer aux associ ations relev ant du secteur « Action 

Sociale » faisant l’objet d’un rapport spécifique. 

 Reversement de l’impôt spectacles : 20 000 € 

En application de la législation en vigueur, un tiers du produit global encaissé par la collectivité doit être reversé au C.M.A.S. 
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PETITE ENFANCE       549 030 € 

Le budget de fonctionnement s’élève, hors frais de personnel permanent, à un montant de 549 030 € de charges brutes. Les postes 

de dépenses les plus significatifs de ce secteur sont : 

 la restauration livrée dans chaque Maison Petite Enfance,  

 les fourni tures d’h ygiène et  de soi n, post e en hausse  pour répo ndre à l’o bligation d e fourni r les couches  en crèch e 

familiale, 

 la rémuné ration de personnels de remplacement en cas  d’absence du perso nnel permanent , l’a ctivité ét ant 

réglementairement conditionnée par le respect des taux d’encadrement. 

L’adaptation du fon ctionnement des équi pements port era l’offr e 201 1 à 41 5 plac es d’acc ueil c ollectif et 6 1 plac es d’acc ueil 

familial dans l’at tente de la s tructure d es Sénar des (20 pla ces à l’ho rizon 2012 ) et  de l’ext ension d e la M .P.E du Parc   

(20 places). 

Les recettes estimées à 3 448 000 € sont constituées de la participation des parents, de la CAF et du Centre Hospitalier. 

 

ANIMATION DES AINES       135 750 € 

L’offre d’activités de loisirs, manifestations et animations diversifiées est maintenue sur la base de 2010. Le nombre d’a dhérents est 

stable (800) et l’optimisation des moyens municipaux permet de diminuer le poste vacataires. 

Le montant des recettes (56 000 €) correspond exclusivement à la participation financière des aînés à travers leur adhésion et leur 

participation payante aux diverses activités développées. 
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C2 - AFFAIRES SOCIALES Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - PETITE ENFANCE 240 200     112 000     - 128 200     
Matériels et mobilier 24 500   7 700   - 16 800   
Travaux de maintenance et de modernisation 65 700   14 300   - 51 400   
Extension et réhabilitation Maison Petite Enfance du Parc 150 000   90 000   - 60 000   

2 - ANIMATION DES AINES 22 500     0     - 22 500     
Travaux de maintenance et de modernisation 22 500   - 22 500   

                    TOTAUX GENERAUX 262 700   112 000   - 150 700   
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 SECTION D’INVESTISSEMENT  

Le programme d’investissement pour 2011, proposé à 262 700 €, comprend en dépenses pour : 

 Petite Enfance  
 

 des crédits d’acquisition de matériels et mobiliers pours divers établissements :     24 500 € 

 des crédits de travaux de maintenance et de modernisation des établissements :    65 700 € 

 des crédits pour l’extension et la réhabilitation de la MPE du Parc :    150 000 € 

 
Ce programme bénéficiera du financement notamment de la Caisse d’Allocations familiales. 
 
  Animation des Aînés 
 

 des crédits de travaux de maintenance et de modernisation des établissements :      22 500 € 
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3 – ENVIRONNEMENT, 

    DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Page 37



B3 - ENVIRONNEMENT, DEVELOPPEMENT DURABLE                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

ENVIRONNEMENT - DEVEL. DURABLE 47 220 56 700 9 480 61 000 52 200 - 8 800 

COLLECTE DES DECHETS 2 710 240 6 630 000 3 919 760 2 741 500 6 875 100 4 133 600 

PROPRETE 249 750 - 249 750 223 060 - 223 060 

ESPACES VERTS 384 100 30 000 - 354 100 335 500 30 000 - 305 500 

ENERGIE 3 089 770 60 000 - 3 029 770 3 214 500 80 000 - 3 134 500 

DSP EAU POTABLE 236 000 236 000 240 000 240 000 

PERSONNEL PERMANENT* 4 271 690 - 4 271 690 4 368 500 - 4 368 500 

               TOTAUX 10 752 770 7 012 700 -3 740 070 10 944 060 7 277 300 -3 666 760 
écart 2011 / 2010 191 290 264 600 73 310 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 54 690 - 54 690 53 350 - 53 350 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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Depuis plusieurs années maintenant, la problématique du développement durable est inscrite dans chaque projet entrepris par la 

collectivité. Chaque servi ce doit prendre en compte les aspe cts et conséquences en vironnementaux, économiques et sociaux 

des actions envisagées. Cette réalité conti nue à animer nos acti ons, qu’elles soi ent propres à la ville, ou réalisées en parten ariat 

avec des intervenants extérieurs, qu’ils soient publics ou privés. 

 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Ce budget de fonctionnement s’élève globalement à 10 944 060 € en dépenses et 7 277 300 € en recettes. 

 Environnement – développement durable 

Les dépen ses s’élèv ent à 61 000 € cont re 47 220 €  en 201 0, au tit re des a ctions qui  seront  ent reprises cou rant 2011 s ur 
l’aménagement du parc du site des Moulins, mais également sur la mise en œuvre de l’Agenda 21.  

Dans ce domaine, la Ville de Troyes a terminé plusieurs étapes de l’élaboration de son Agenda 21. Voici un retour sur les différentes 
étapes réalisées en 2010 : 

 la concertation avec les Troyens : 

 Les 6 ré unions publiques (Point Du Jour, Chartreux, Marots, Sénardes, Vassaules-Tauxelles et Hôtel-de-Ville) ont rassemblé plus  de 

400 personnes. Les débats furent d’une grande richesse et les interventions nombreuses et très variées. Les questions abordées ont 

balayé les différentes composantes du développement durable, dégageant ainsi de grandes orientations au regard des attentes 

des Troyens. Les pri ncipaux thèmes mi s en a vant ont  ét é les déplacements e t les  transports,  le logement e t les bâtiments, la  

protection de l’envi ronnement, la cohési on soci ale et la soli darité ou enco re la cons ommation responsable pri ncipalement à 

travers la gesti on des dé chets. Cet te concert ation s’est conc lue par un e gran de soirée de restituti on en septembre derni er 

destinée à présenter aux Tro yens le fruit de leurs réflex ions, suivie par une co nférence portant sur « les enjeux du dév eloppement 

durable pour les territoires » animée par Dominique Bourg, membre du comité de veille de la Fondation Nicolas Hulot et fondateur 

du Centre de Recherche en Ecologie Industrielle et Développement Durable de l’UTT. 
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 Les ateliers thématiques 

L’objectif des at eliers t hématiques ét ait de rassem bler les expert s du t erritoire pour chaq ue grande o rientation issue de la  

concertation. Les m embres de s at eliers ont  travaillé sur 5 t hèmes di fférents à rai son de 3 s éances p ar t hème : l es bât iments 

durables, la mobilité durable, la production et la consommation responsable, la préservation de la biodiversité, la cohésion sociale, 

la solidarité et l’épanouissement. 

Les t rois premiers ateliers ont  été co-animés avec le Grand Troyes dans le  cadre de son Plan Climat Energie Terri torial, projet  de 

territoire visant à réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre de l’Agglomération. 

Le premier trimestre 2011 sera mis à profit pour mesurer la faisabilité technique des actions et pour chiffrer les propositions d’action 

élaborées par les ateliers thématiques. Toutes les actions identifiées ne pourront être réalisées et des choix devront s’opérer. 

 Le Bilan Carbone 

Suite à la Loi Grenelle II, promulguée le 12 juillet 2010, les collectivités de plus de 50 000 habitants ont l’obligation de réaliser un Plan 

Climat Energie Terri torial, plan vi sant à rédui re localement leurs émissions de Gaz à Effet de Serre  (GES), principaux  responsables 

des changements climatiques. Pour les collect ivités lancées dans l’élaboration d’un Agenda 21, la loi  prévoit que le Plan Cli mat 

Energie Territorial soit compris dans le volet « Energie » de l’Agenda 21.  

La premi ère étape du plan est de quanti fier ces é missions d e GES et d’i dentifier les pri ncipaux postes d’émi ssions et leur 

importance. L’outil est alors le B ilan Carbone, qui nécessite de posséder un e accréditation particulière de la part  de l’Agence De 

l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie (ADEME). 

Pour le réal iser, la Ville de Troyes accuei llera, pour 6 mois, un stagiaire dans le cadr e d’une convention avec l’UTT (qui possède 

l’accréditation de l’ADEME mentionnée ci-dessus).  
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 Collecte des déchets : Il faut  not er la stabi lité du budg et da ns ce s ecteur, établi en 20 10 à 2 710 240 € en dépen ses po ur 

2 741 500 € en 2011. L a mise en place de la redev ance spéciale continue à fai re baisser le v olume des déchets ultimes issus des 

professionnels et des administrations, ainsi que les volumes de bacs en location.  

Le budget en recettes  pour 2011 s’établi t à 6 875 100 €, comprenant notamment le produit de la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères, dont le taux de 10.7 2 % sera recondui t pour la 3 ème année. Par ailleurs, la ville de T royes a été attributaire du march é 

de 3 ans lancé par le Grand Troyes pour la collecte verre et papier, ce qui occasionne une recette annuelle d’environ 150 000 €. 

 Propreté : Le budget s’établit à 223 060 € pour 2011 avec la continuité des interventions dans la ville à qualité égale, notamment 

grâce aux matér iels acquis par la collectivit é, o u en cours d’acquisition s ur 2011.  Le  budget est pr incipalement consacré a ux 

prestations de netto iement des espaces publics, et de nettoy age du centre ville.  Il convient de noter que la collectivi té a con fié 

plusieurs marchés publi cs dans le cadre de ses cons ultations, à  des ent reprises sociales , dans le domai ne du désh erbage pa r 

exemple ou du nettoiement du centre ville. 

 Espaces verts : Le budget s’élève en 2011 à 335 500 €, consacré à l’entreti en des parcs , et aux prestati ons d’élagage. A noter 

qu’une réflexion est actuellement engagée pour la mise en place d’un sixième jardin médiéval sur le site de la Cathédrale prévu e 

dans le courant de l’année. Enfin, une part importante du budget est consacrée à l’acquisition de végétaux, de terreaux et autres 

semences pour cont inuer à v aloriser le pa trimoine floral , les prai ries fleuries sur les gra nds espaces, ainsi que les act ions v isant à 

favoriser le fleurissement des façades dans le cœur de la ville, en partenariat avec les différents propriétaires. 

Par ai lleurs, la ville de Troyes a obtenu le la bel « 4ème fleur ». Le jur y national des Villes et des Villages Fleuris a mis l’accent sur «  la 

volonté affirmée de faire de Troyes une vi lle verte et fleurie ». Le jury a ainsi mis en avant l’excellent entretien et la sauv egarde du 

patrimoine bâti  ainsi que la coh érence du mobilier urbain par rapport aux sites d’implanta tion. Il a été é galement relevé, parmi 

d’autres sites, l’aspect très soigné des parcs et  jardins, ou en core la quali té et la div ersité des plant ations de la t rame verte que 

constitue le boulevard Jules Guesde. 
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 Energie : L’année 2010 coïncide a vec la fi n de la  premi ère saison de chauffe conduite su ivant les conditi ons d u marché 

d’exploitation conclu en juin 2009. Les premiers investissements réalisés dans le cadre de la « garantie totale » (mise en place de 

chaudières basse température et/ou à cond ensation) co uplés aux trav aux d’améli oration de l’e fficacité éner gétique de s 

bâtiments communaux (remplacement massif de fenêtres initié dans le cadre du plan de relance et poursuivi sur l’exerci ce 2010) 

permettent aujourd’hui pour nombre de si tes, de constater une baisse sensible des consommations et par la même, de réduire les 

cibles contractuelles de consommation de chaleur du marché et poursuivre l’effort engagé sur la conduite et la maintenance des 

installations sans aucune dépense supplémentaire pour la collectivité.  

Au titre d e l’exerc ice 2 011, le remplac ement d es ins tallations l es plus v étustes ou jugées trop peu perf ormantes, se poursuit à 

charge de l’exploitant et de mani ère tout à fai t transparente pour le budget de la Ville tant en terme de fonctionnement que 

d’investissement. C’est donc un budget en hausse de l’ordre  de  1.8% qui est présenté , hausse bien inférieure à l’augmenta tion 

enregistrée du coût de l’énergi e (+9% en avril et +5,8 % en ao ût 2010 pour le gaz et  +5% en aoû t 2010 pour  l’élect ricité) rendue 

possible par une m aîtrise r igoureuse des consommati ons. La détermination de la collect ivité pour rédui re durabl ement ses 

consommations énergétiques s’affiche clairement. 

Les investissements réali sés en 2010 perme ttent d’envi sager la cession de nouv eaux cert ificats d’économie d’énergi e pour une  

recette estimée de 4 000 € qui  viennent compléter les 76 000 € de participations aux frais de chauffage de services extérieurs à la 

collectivité : réseau de médi athèque du Grand Troyes, IME Chante joie, dépenses mi ses à charge de la so ciété Sodexo dans le  

cadre de la gestion de la cuisine centrale notamment. 

 Délégation de service public de l’eau potable : Les recettes de la ville atten dues pour 2011 s’él èvent à 240 000 € et 

correspondent à l’engagement contractuel du délégataire en matière d’occupation du domaine public. 
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C3 - ENVIRONNEMENT, DEVELOPPEMENT DURABLE Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - ENERGIE 63 500     0     - 63 500     
Rénovation de chaufferies 63 500   - 63 500   

2 - PROPRETE - DECHETS URBAINS 523 450     110 700     - 412 750     
Collecte - Matériel de transport 270 000   - 270 000   
Collecte - Moyens techniques 3 400   - 3 400   
Collecte - Grosses réparations 12 700   - 12 700   
Propreté - Moyens techniques 5 450   - 5 450   
PRU - quartier des Chartreux - Points d'apports volontaires 64 100   14 400   - 49 700   
PRU - quartier des Sénardes - Points d'apports volontaires 129 000   36 300   - 92 700   
PRU - quartier du Point du Jour - Points d'apports volontaires 38 800   60 000   21 200   

3 - ESPACES VERTS 452 900     52 000     - 400 900     
Développement durable - acquisition composteurs 2 000   - 2 000   
Développement durable - cautions pour composteurs 2 000   2 000   0   
Espaces verts - moyens techniques 56 400   - 56 400   
Espaces verts - mobilier urbain 4 000   - 4 000   
Espaces verts - aménagement espaces verts et aires de jeux 38 500   - 38 500   
Aménagement du site des Moulins : passerelles, création cheminement piétons et vélos, 350 000   50 000   - 300 000   
maison des Maraîchers

                    TOTAUX GENERAUX (hors études) 1 039 850   162 700   - 877 150   

Pour mémoire  : Etudes globalisées aux Services généraux
Etude quartier durable Chomedey
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La Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE), fléchée dans la partie « services généraux », s’applique à tout dispositif publicitaire - 

enseigne de plus de 7 m² , pré-e nseigne de plus de 1.5 m² et  a ffichage publi citaire dès le premi er mèt re. Instaurée e n 2009 en  

substitution de la t axe sur les e mplacements p ublicitaires, e lle a f ait l ’objet d ’une pleine a pplication e n 2 010. A ce  t itre, l a 

collectivité a organi sé la con certation a vec les chambres sy ndicales et  ouv ert le di alogue avec chaque pot entiel redev able, 

notamment pour  modifier ou faire évoluer la surface de ses enseignes. 

Outre le fait  de générer une r ecette pour la Ville ( environ 70 000 € au  tit re de l’affi chage publicitaire et  100 000 € pour le s 

enseignes et pré-enseignes), le dispositif a pour av antage de sensibiliser fortement les gesti onnaires sur  la n écessité de rédu ire la 

superficie des dispositifs. 

La déclaration des sur faces pour la TLPE n’a pas pour  conséquence de ré gulariser administrativement le di spositif publicitaire qui 

reste dans sa taille, sa forme et ses couleurs soumis aux règles de l’urbanisme et de l’environnement. En 2011, une action devra être 

menée sur les enseignes obsolètes et celles non conformes et, dans le but d’agrémenter le cadre de vie des Troyens. 

 SECTION D’INVESTISSEMENT 

La section d’investissement fait apparaitre un montant de dépenses de 1 039 850 € pour des recettes attendues de 162 700 €.  

 Energie : Parallèlement au plan de renouv ellement débattu avec l’exploitant dans le cadre de la garantie totale, la collectivité 

poursuit ses i nvestissements sur les i nstallations directement pi lotées par le service énergie ou dans le cadr e de ses o bligations de 

propriétaire-bailleurs. Pour l’année 2011,  un progra mme de remplacement es t proposé pour un montant de 63 500 €. Out re l e 

recours à du matériel toujours plus performant, la collectivité fait le choix dans le cadre de ses programmes de construction ou de 

réhabilitation lourde de privilégier des modes alternatifs permettant de rompre avec un usage systématique de chaudières gaz. Le 

recours aux pompes à chaleur  et  dév eloppement de cent rale so laire d e production d’eau chaude sanita ire (à l ’instar de 

l’installation en cours en toiture du restaurant scolaire Charles Thibault) sont autant de solutions aujourd’hui déployées.  
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Enfin, la mi se en service de la p remière installation d’électr icité photovoltaïque (maison de quartier des Sénardes) doit marquer 

une nouvelle étape dans le développement des éner gies renouvelables. Parallèlement, la collectivité poursuit ses investigations et 

études de faisabilité pour l’implantation de nouveaux panneaux sur les toits de bâtiments ou ouvrages communaux. 

Les investissements prévus dans le cadre du programm e pluriannuel sont: mise en conformité des locaux ch aufferies, poursuite du 

programme de r accordement des chaufferies au ré seau de fibres optiques de la Ville, remplacement de ch audières à l’Institu t 

RACHI, dans une demi-douzaine de logements, et à l’ACM des Marots. 

 Propreté – déchets urbains : Sur un budget global établi à 523 450 € en dépenses, une somme de 270 000 € a été budgétée afin 

de procéder à l’acquisition d’un véhicule de collecte.  

Par ai lleurs, la collectivité  continue l’implantation de conteneu rs semi-enterrés et enterrés, que ce soit dans les quart iers ANRU ou 

en centre ville.  Un conteneur semi -enterré est un conteneur de déchets semi-enfouis. Les deux tiers du v olume sont a insi hors de 

vue.  Il convient de préciser que pour les quartiers ANRU, il s’agit de la fin du déploiement des installations.  

A titre d’information, les implantations prévues dans les quartiers ANRU sont les suivantes :  

 conteneurs semi-enterrés au Point du Jour et sur le site T.E.O. 1 : En mai  2009 , 40 conteneurs semi-enterrés ont  été mi s en 

place dans le quartier du Point du Jour sur la place Soëst et sur l’anci enne ZAC T.E.O. rue des Tei nturiers, où, dans le cadre 

des opé rations pré-conv entionnées du P.R.U. t royen, un nouv eau loti ssement de pavi llons a v u le jour , autour d’un p arc 

public et d’une voie de désenclavement du quartier. Ils remplacent les 96 bacs à or dures roulants qui y étaient auparavant 

disposés. L’ensemble du quarti er du Point du Jour sera prochai nement équipé lors d’une 2 ème tranche d’installation courant 

2011 pour 16 cont eneurs supplémentaires, suite aux nouv elles constructions du bai lleur PLURIHABITAT : rues des Jumela ges, 

d’Alkmaar et de Tournai, soit au total 56 moloks.  
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 conteneurs semi-enterrés aux Sénardes : Le déploiement est prévu pour 2011, sur la rue JC Niel, la rue des Sénardes dans les 

abords des résidentialisations de T royes Habitat, sur la voi e nouvelle Yves de Copainville et les fran ges du quartier. Au total, 

ce sont 51 Moloks qui seront installés en remplacement des 117 anciens bacs roulants. 

  conteneurs semi-enterrés aux Chartreux : En 2010 , une première parti e des moloks a été commandée  pour équi per les 

espaces publi cs aménagés et  les rési dentialisations Troyes Habi tat. L’i nstallation des cont eneurs sera réali sée au fur et à 

mesure de l’avancée des travaux des bailleurs (tranche prévue en 2011) et du Grand Troyes (tranche prévue en 2012). Au 

total, ce sont 47 Moloks qui seront installés à la place des 212 anciens bacs roulants. 

 Espaces verts : S’établissant à 452 900 € en dépenses, le budget « espaces verts »  sera consacré en partie à la remise en état de 

l’un des bi -tunnels installé aux espaces v erts, à l’acquisiti on de différents matér iels tels que des tronçonneuses et une tondeuse 

autoportée, dans la continuité des matériel s acqui s grâce au plan de relance.  Par ai lleurs, la ville a déci dé de lancer un 

programme de remise en état des jardins et parcs notamment par l’installation d’aires de jeux. 

De nouvelles dépenses seront à prévoir pour accomp agner la mi se en œuv re de l’ Agenda 21, dès son adopti on dans le courant  

de l’année 2011 

Dans le c adre de l’aménagement du site des Moulins, une somme de 350 000 € va être consacrée à la création de passerelles 

permettant la trav ersée du si te, la mi se en place d’un chemi nement pi étons et v élos, et la réhabi litation de la m aison des 

Maraichers, sachant que les part enaires institutionnels seront sollicités au titre de parti cipations financières. Les recet tes attendues 

s’élèvent sur cette partie à 50 000 €. Il est prévu d’ouvrir au public le site au printemps 2011.   

Enfin, dans le cadre de l’aménagement d’un éco-quartier sur l’ancienne ZAD Chomedey acté dans le plan d’action municipale, 

le budget relatif aux différentes études est intégré dans le crédit globalisé, fléché aux services généraux. 
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B4 - PROMOTION DE LA VILLE, TOURISME, POLITIQUE DES LABELS,
RELATIONS INTERNATIONALES                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

POLITIQUE DES LABELS 313 000 2 000 - 311 000 348 360 2 000 - 346 360 

PROMOTION DE LA VILLE 628 100 45 000 - 583 100 562 490 45 000 - 517 490 

PERSONNEL PERMANENT* 109 010 - 109 010 111 480 - 111 480 

               TOTAUX 1 050 110 47 000 -1 003 110 1 022 330 47 000 -975 330 
écart 2011 / 2010 -27 780 27 780 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 40 000 - 40 000 62 660 - 62 660 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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L’année 2011 marque  une étap e i mportante dans l’é volution du sect eur Promotion de la vi lle, touri sme, pol itique des labels et 

relations internationales. En effet après l’obtenti on de deux labels : Ville d’Art et d’Histoire, registre Mémoire du Monde de l’Unesco 

pour le fonds ancien de l’abbaye de Clairvaux, la commission Européenne a décerné à la Ville le 30 avril 2010, le Label Patrimoine 

Européen : Troyes, capitale de la maille aux 19ème et 20ème siècles. Cette distinction internationale vient reconnaitre l’action de la 

ville pour l a mise en valeur et la préservation de ses bi ens culturels, monuments patrimoniaux, sites na turels ou urbai ns et l ieux de 

mémoire indispensables à la compréhensi on de l’hi stoire europ éenne. Il exi ste donc dorénav ant au BP une l igne spéci fique, 

distincte de la li gne promotion de la v ille, qui  permettra de poursuivre pleinement les objecti fs de notre acti on : faire connaitre 

Troyes à l’extérieur de notre territoire et renforcer la connaissance et l’attachement des Troyens à leur histoire et  à leur patrimoine. 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Le budget de fonctionnement comprend quatre axes de développement : 

 le soutien aux associations dont le but es t la promo tion de la ville.  Ce s associations mènent des acti ons permetta nt 

d’accroitre l’attractivité et l’ activité touristique et pa rticipent ple inement au dév eloppement de l’économi e locale.  Leurs 

objectifs concernent l’accueil des vi siteurs extérieurs et locaux, la recherche et la déliv rance d’informations pertinentes, la 

mise en valeur des richesses monumentales ou naturelles, la promotion des activités et manifestations auprès des publics ; 

 la poursuite de la stratégie de labellisation avec le dépôt de la candi dature au Label Patrimoine Immatériel de l’Unesco et 

la mise en œuvre de plans d’actions pour l’ensemble des labels obtenus (action estimée à 30 300 €) ; 

 l’organisation d’un é vénementiel fort : Ville en Lumières engagé depuis 2004 avec l’ambi tion de  la vi lle de  présenter 

chaque été une déambulati on nocturne inédite. Ce projet unique en son genre asso cie la conv ivialité d’un spe ctacle de 

rue  de qualité, la magie d’une mise en lumières patrimoniale soignée et l’évocation de Troyes. Cette manifestation a attiré 

26 200 spectateurs en 2010 et s’inscrit dans les plans d’actions de la politique des labels (action estimée à 220 000 €) ; 
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Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - CAMPING MUNICIPAL 188 000   0   - 188 000     

Modernisation 188 000   - 188 000   

2 - MAISON DU TOURISME 1 340 000   810 000   - 530 000     

                    TOTAUX GENERAUX 1 528 000   810 000   - 718 000   

C4 - PROMOTION DE LA VILLE, TOURISME, POLITIQUE DES LABELS,
RELATIONS INTERNATIONALES
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 les relations avec les villes jumelles et le développement des relations internationales : La célébrati on cette année du 

60ème anniversaire du jumelage avec la ville de Tournai revêt un caractère particulier car les deux villes ont signé en 1951 le 

tout premier serment  de jumela ge de l ’après-guerre. Les écha nges culturels et arti stiques entre  Bresci a et T royes se ront 

renforcés. 

Le budget 2011 de fonctionnement représente d’une part 348 360 € pour la politique des labels et d’autre part 562 490 € pour la 

promotion de la ville, tourisme et relations internationales, soit une charge nette totale de 863 850 €, hors personnel permanent. 

Les recettes de fonctionnement concernent essentiellement la redevance versée par les délégataires du camping municipal ainsi 

que les partenaires institutionnels et privés de la manifestation Ville en Lumières. 

 SECTION D’INVESTISSEMENT 

Le volet d’investissement comprend : 

 les travaux de la Maison du Tourisme ont débuté début janvier et se termineront en septembre 2012 ; 

 les travaux d’aménagement et de modernisation du camping municipal prendront fin au mois d e mars 2011. Ils concernent 

la réfe ction des sani taires a insi que la mi se aux nor mes de t out le sy stème eau chaude/eau froi de. L’agrandi ssement du 

camping, pour passe r à 150 em placements, a nécessité le lancement d’une étude pour la refonte complète du réseau 

électrique. 

 
 

 

 

Page 53



1

Page 54



 

 

 

 

 

 

5 – DEPLACEMENTS URBAINS, 

CIRCULATION, VOIRIE, MAINTENANCE  

DES BATIMENTS COMMUNAUX 
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Au même titre que le  développement durable, le secteur « déplacements urbains circulation voirie et maintenance des bâtiments 

communaux » jo ue la t ransversalité. La majeure p artie des act ions menées vi se à fav oriser les t rois compos antes du 

développement durable. 

Les déplacements urbains restent une p roblématique essentielle de la ville,  c’ est la ra ison pour laquelle la collectivité,  en 

concertation avec le Grand Troyes, continue à s’engager dans des actions visant à favoriser les déplacements doux afin de limiter 

les émissions de gaz à effet de serre. Dans la même perspective, la ville poursuit ses efforts en matière de création de pistes et voies 

cyclables dans le cadre de la réalisation des programmes de voirie. 

La voirie, parmi les éléments essentiels de notre ville, continue sa mutation. L’année 2009 a connu une activité excepti onnelle en 

matière de travaux, au titre du plan de relance , l’année 2010 a vu l’aménagement de certains sites essentiels sur notre territoire, et 

2011 verra la poursui te des effo rts de la collectivit é, notamment en matière d’accessibilité. De pl us, les amé nagements envisagés 

continueront d ’intégrer d es te chniques m oins p olluantes, co mme l ’utilisation d ’enrobés b asse te mpérature, ou de  m atériaux 

recyclés, des peintures routières à l’eau… 

Le budget proposé pour la maintenance des bâtiments vise à satisfaire un triple objectif : 

 Améliorer la qualité d’accueil et le confort des usagers 

 Promouvoir des investissements durables au travers d’actions : 

o Visant à sa tisfaire aux  obli gations réglemen taires en terme de sécurité des personnes , d’accessibilité et  de mi se au x 

normes ; 

o Permettant de réduire la facture énergétique ; 

o Permettant d’adapter le patrimoine aux nouveaux usages ; 

o Répondant aux critères de construction à haute qualité environnementale et chantier à faible nuisance 

o Encourageant l’ insertion par le  travail (Embauche d’un ex C AE passer elle au sei n de la Di rection des Bâ timents et 

introduction systématique des clauses d’insertion dans les marchés de travaux liés aux opérations importantes) 

 Améliorer le suivi de l’état du patrimoine bâti. 
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B5 - DEPLACEMENTS URBAINS, CIRCULATION, VOIRIE, 
MAINTENANCE DES BATIMENTS COMMUNAUX                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

ETUDES ET TRAVAUX BATIMENTS 477 600 - 477 600 450 700 - 450 700 

REGIE BATIMENTS 159 600 - 159 600 157 540 - 157 540 

REGIE ESPACES PUBLICS 564 950 357 000 - 207 950 536 520 401 000 - 135 520 

CIRCULATION - SIGNALISATION 1 146 750 5 000 - 1 141 750 1 017 320 5 000 - 1 012 320 

PERSONNEL PERMANENT* 3 786 460 - 3 786 460 3 872 280 - 3 872 280 

               TOTAUX 6 135 360 362 000 -5 773 360 6 034 360 406 000 -5 628 360 
écart 2011 / 2010 -101 000 44 000 145 000 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Le budget de fonctionnement alloué à la maintenance des bâtiments communaux intègre : 

1. des dépenses incompressibles comprenant : 

- les cont rôles et  v érifications péri odiques réglement aires nécessit ant le recours  à un organi sme de contrôle agréé 

(installations électriques principalement) 

- l’achat de mat ériel et mat ériaux garantissant la réactivité et le bon foncti onnement de la régi e (ateliers bâtiments) sur 

laquelle la collectivité  peut s’appuyer pour la réali sation de petites opérations tous corps d’état, le plus souvent  dans le 

cadre d’un calendrier d’exécution serré.  

- les opérations d’entreti en-maintenance confiées en i ntégralité à l’entrep rise a vec en 2011 l’attr ibution de nouv eaux 

marchés quadriennaux. 

2. des dépenses courantes garantissant un état de fonctionnement correct des installations : 

- contrats de mai ntenance : a utomatismes d’ouv erture, as censeurs, alarmes incendi e, alarmes anti-i ntrusion,  groupe 

électrogène, paratonnerres, éclairage de sécurité, hottes de cuisine, branchements gaz, circuits aérauliques, etc.   

3. des dépen ses occasionnelles : dépenses obligatoires de péri odicité supéri eure à u n an comme les visites t riennales de  

contrôle de SSI et le contrôle des huiles diélectriques des transformateurs. 

 
 
Pour le secteur bâtiments, le budget global de fonctionnement s’élève à 608 240 € (450 700€ + 157 540 €). 
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 Le budget de fonctionnement des Espaces publics s’élève pour 2011 à 536 520 €, à peu près stable par rapport à 2010.  

Les dépenses concernent entre autres la gest ion et l’entretien de la voirie notamment en surfaçage et désherbage, pour lequel la 

ville poursuit ses efforts en mati ère de « zéro phyto », mais également les con trats du mobilier urbain, l’entretien du patrimo ine de 

protection incendie et de fonta inerie, ainsi que l’achat de div ers matériaux nécessai res au fon ctionnement des serv ices (sel de 

déneigement, enrobés…). 

Les recet tes provi ennent pour p artie des r edevances d’o ccupation du do maine publi c v ersées par des or ganismes tels que l e 

SDEA, GDF  ou France T élécom, ainsi que du mobi lier urbain publ icitaire et  des conv entions de servi ce partagé av ec le Grand  

Troyes. 

 

 Le budget du secteur circulation-signalisation-éclairage public, d’un montant de 1 017 320 €, comprend les dépenses d’énergie 

liées à l’éclai rage publ ic, la si gnalisation tricolore, les branchements divers, la contribution auprès du SDEA pour la gestion et  la 

maintenance de l’éclai rage publ ic, la gesti on des il luminations de  noël et les  four nitures rela tives à la signalisation tels qu e 

panneaux, peintures routières … 

 

Le budget global de ce secteur est proposé à 6 034 360 €, charges de personnel incluses. 
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Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - DEPLACEMENTS URBAINS - CIRCULATION - VOIRIE 3 199 500     80 000     - 3 119 500     

Programme de voirie 2 632 000   - 2 632 000   
Signalisation tricolore - mise en conformité des carrefours à feux 50 000   - 50 000   
Ouvrages d'art - travaux 50 000   - 50 000   
Parc de défense incendie - remise à niveau du parc 12 500   - 12 500   
Eclairage public 200 000   - 200 000   
Installations de voirie 15 000   - 15 000   
Illuminations  - acquisition et maintenance 20 000   - 20 000   
Régie espaces publics - matériels et moyens techniques 10 000   - 10 000   
Circulation - signalisation - matériels et moyens techniques 10 000   - 10 000   
Remplacement du poste central de régulation du trafic routier 200 000   80 000   - 120 000   

2 - MAINTENANCE DES BATIMENTS COMMUNAUX 251 800     0     - 251 800     

Patrimoine - travaux de sécurité 89 300   - 89 300   
Patrimoine - matériel de sécurité (extincteurs) 8 500   - 8 500   
Centre Technique Municipal - poursuite des travaux de modernisation 50 000   - 50 000   
Centre Technique Municipal - régie bâtiments - moyens techniques 4 000   - 4 000   
Hôtel de ville - travaux de modernisation 100 000   - 100 000   

3 - OPERATION POUR COMPTE DE TIERS 550 000     550 000     0     

Aménagement avenues Chomedey et Vanier 550 000   550 000   0   

                    TOTAUX GENERAUX 4 001 300   630 000   - 3 371 300   

C5 - DEPLACEMENTS URBAINS, CIRCULATION, VOIRIE, 
MAINTENANCE DES BATIMENTS COMMUNAUX
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 SECTION D’INVESTISSEMENT 

En matière d’investissement, le budget global du secteur s’élève à 4 001 300 €. 

 Déplacements urbains - circulation - voirie : 3 199 500 € 

Le programme de voirie, provisionné à hauteur de 2 632 000 €, permettra des aménagements favorisant les déplacements doux et 

l’intégration des personnes à mobilité réduite. Ce programme intègre notamment la réfection de la rue Klé ber, et de la rue de l a 

Monnaie. La réfection des ouvrages d’art est également programmée, soit 50 000 €. 

En mati ère de signalisation tricolore, le budget 2011 s’élève à 50 000 €, dev ant per mettre la poursuite du renouv ellement des  

contrôleurs de carrefours. 

Une somm e de 200 000 € (première tranche su r 2011) est budgétée afi n de pro céder au remplacement du poste central de 

régulation du trafic routier, pour lequel un e parti cipation f inancière du Gran d Troyes es t a ttendue en r ecettes, à ha uteur de 

80 000€. 

La collectivité poursuit la m ise en conformité du patr imoine des illuminations, av ec un b udget établi à 20 000 € consacré à 

l’acquisition de matériels LED à basse consommation en énergie. 

Le programme de remplacement des installations de voirie se poursui t avec un budget fixé à 15 000 € et une somme de 32 500 € 

sera consacrée aux programmes annuels relatifs à la protection incendie, les matériels et moyens techniques, le mobilier urbain. 

L’éclairage public confié au SDEA fait apparaitre un budget de 200 000 € pour 2011. 

Enfin, un premier crédit de paiement de 550 000 € a été inscrit pour l’opération d’aménagement des avenues Chomedey et Vanier, 

dont la Ville assure la maîtrise d’ouvrage pour le compte de tiers, conformément à la convention de prestations de services à 

signer avec le Grand Troyes. Au final, la ville de Troyes participera à cette opération à hauteur de 20 %. 
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 Amélioration du patrimoine bâti 

Dans le cadre de l’amélioration du patrimoine bâti, il est proposé : 

 la poursuite du programme de mise en conformité portant sur les établissements communaux recevant du public pour 

89 300 € (installations électriques, SSI du conservatoire, SSI des halles du marché) ; 

 des travaux de modernisation des bâtiments  de l’hôtel de ville pour 100 000 € ; 

 un crédit de 8 500 € pour le programme annuel de renouv ellement d’extincteurs et mise à jour des plans d’int ervention 

et d’évacuation ; 

 un crédit de 4 000 € pour le renouvellement d’outillage des ateliers bâtiment et achat de matériel dont le remplacement 

est imputable en section d’investissement ; 

 un crédi t de 50 000 € pour la poursui te d es t ravaux d’améli oration des bâti ments du Cent re technique comprenant 

l’extension des vestiaires du service des espaces verts. 

 

 D’i mportantes opérati ons spéci fiques d’inv estissement dév eloppées par  les di fférents sect eurs de rat tachement, seront par 

ailleurs poursuivies ou engagées parmi lesquelles peuvent être citées : 

 la construction de la maison de Quartier des Sénardes : (maître d’œuvre : C. Colomes et F. Nomdedeu à Troyes) dont la 

livraison es t pré vue pour d écembre 2 011. Equipé d e 3 40 m² de panneaux photov oltaïques, c ’est l’un d es premiers 

bâtiments basses consommations recevant du public qui produira autant d’énergie qu’il en consomme ; 

 la fin des travaux de restructuration de l’école du 14 Jui llet (Maitre d’œuvre : cabinet E et F à T royes) avec une mi se en 

service prévue à la rentrée scolaire 2011-2012 ; 

 la réalisation des études de conception portant sur la réhabi litation et extension de la MPE du Parc av ant un lancement 

d’appel d’offres prévu en septembre 2011 (maitre d’œuvre :  Cabinet Philippe Gibert à Reims) ; 
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 la réali sation des ét udes de conception et  le début  des t ravaux de réhabilitation de la Chapelle et de l’aile nord de 

l’espace Argence (Maitre d’œuv re SCP Pei ffer-Freycenon), opération placée sous mandat  de maît rise d’o uvrage 

attribué à la SEDA ; 

 la dési gnation de l’équi pe de maîtrise d’œuv re et  la réali sation des ét udes port ant sur la  mo dernisation de la  salle  

omnisports englobant une intervention lourde sur les vestiaires ; 

 la poursui te des t ravaux de res tauration de l’i mmeuble Bourse du Travail engagée fi n 2010  (Maitre d’œuvre : cabinet 

Peiffer-Freycenon) ; 

 les opérations sur le patrimoine classé Monument Hi storique : re stauration de la façade de l’Hôtel de Ville, première 

phase de travaux sur l’église Saint-Nicolas ; 

 l’engagementdes tra vaux d’aménagemen t de la Mai son du tourisme pour une mi se en servi ce prév ue à l’aut omne 

2012 ; 

 l’achèvement des travaux de restructuration du Centre René Peltier ;  

 les travaux de modernisation des blocs sanitaires du camping municipal et la mise à niveau des installations électriques ; 

 le remplacement d’ouvrants à l’école élémentaire Dutreix. 
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6 – ENSEIGNEMENT, JEUNESSE,  

CONSEIL MUNICIPAL JEUNES 
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B6 - ENSEIGNEMENT, JEUNESSE, CONSEIL MUNICIPAL JEUNES                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

AFFAIRES SCOLAIRES 410 000 3 600 - 406 400 415 000 3 920 - 411 080 

ECOLES MATERNELLES 218 925 - 218 925 241 020 - 241 020 

ECOLES ELEMENTAIRES 232 122 11 000 - 221 122 240 220 5 000 - 235 220 

CLASSES DE DECOUVERTE 97 320 42 830 - 54 490 99 650 43 080 - 56 570 

RESTAURATION SCOLAIRE 1 366 183 900 000 - 466 183 1 305 290 880 000 - 425 290 

DISPOSITIFS SPECIFIQUES 47 211 39 600 - 7 611 42 950 39 600 - 3 350 

COMENIUS 5 600 5 600 

VILLAGE EDUCATIF 176 889 240 000 63 111 163 760 247 100 83 340 

JEUNESSE - CM JEUNES 20 235 - 20 235 17 150 - 17 150 

CENTRE MEDICO-SCOLAIRE 35 000 17 740 - 17 260 26 780 12 960 - 13 820 

PERSONNEL PERMANENT* 3 081 700 - 3 081 700 3 151 540 - 3 151 540 

               TOTAUX 5 691 185 1 260 370 -4 430 815 5 703 360 1 231 660 -4 471 700 
écart 2011 / 2010 12 175 -28 710 -40 885 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 735 710 - 735 710 728 960 - 728 960 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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La scolari té et  l’épa nouissement des enfant s fi gurent parmi  les préo ccupations importantes de la  Collect ivité, q ui poursui t les 

opérations desti nées à répondr e au mi eux aux att entes de la jeunesse, q ue ce soi t dans le ca dre de la vie scola ire, o u ext ra 

scolaire. Ce souhait se double d’une volonté forte : se situer au plus près des demandes formulées par les parents et enseignants.  

 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses de fonctionnement pour l’ensemble de la Direction, dont frais de personnel permanent, s’élèvent à 5 703 360  €.  

 

AFFAIRES SCOLAIRES 

 

 Les dé penses relativ es à l’ administration généra le du se cteur de l ’enseignement s’élèv ent à 415 000 €.  Elle s couv rent, 

notamment, les subv entions allouées par la Ville aux écoles de l’ enseignement pr ivé sous contrat d’associ ation avec l ’Etat, ainsi 

qu’à diverses associations. 

 Le reste des postes de dépenses concerne les écoles maternelles et élémentaires publiques de la Ville de Troyes, à hauteur d e 

481 240 €. Pour rappel, les charges destinées à leur fonctionnement quotidien sont de la compétence de la collectivité. Figurent, à 

ce titre, les crédits relatifs aux personnels ATSEM (pour les maternelles) et à leurs remplacements en cas d’absence. 

Enfin, cette dotation prend également en compte les opérations de peintures intérieures réalisées au sein du patrimoine scolaire. 

 Figurent également les classes de découverte proposées aux enfants (classes de neige, nature…), pour un montant de 99 650 €.  

 Ce volet comprend, par ailleurs, les dépenses liées à la restauration scolaire, à hauteur de 1 305 290 €. Ces dernières connaissent 

une diminution sensible, due à un fléchissement des inscriptions. En effet, le nombre des repas/jours est estimé à près de 1 800 pour 

l’année scolaire 2010/2011 contre 1 950 au cours de l’année scolaire précédente.   
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JEUNESSE – CONSEIL MUNICIPAL ENFANTS 

Les act ions du se cteur Jeune sse – Consei l Municipal Enfants se déploient dans t rois domai nes compléme ntaires li stés ci -après, 

auxquels s’ajoute la dépense obligatoire liée au fonctionnement du Centre médicoscolaire, conformément à la loi. 

 La log istique admi nistrative gén érale (fournitures admin istratives, journ al des Conseils mun icipaux enfants,  acti ons l iées à l a 

citoyenneté, …) représente un volume de dépenses de 17 150 €. 

Le d ispositif s pécifique « Coup de p ouce », dont l a vocation c onsiste à  d onner l ’impulsion n écessaire aux e nfants p résentant 

quelques difficultés dans l’acquisition de la lecture et de l’écriture, figure également parmi nos charges, à hauteur de 42 950 €. 

Le sect eur péri scolaire bi en connu de t ous sous l’app ellation Village éducati f, a uquel s’ajout ent les frai s de t ransports scola ires 

représentent une dépense estimée à 163 760 €. 

Enfin, les frais de fonctionnement du Centre de Médecine Scolaire s’élèvent à 26 780 €. Pour mémoire, les dépenses sont réparties 

entre les communes de plus de 5 000 habitants de l’agglomération.  

L’ensemble des charges dévolues au secteur de l’Enseignement et de la Jeunesse est, en partie, financé par des recettes estimées 

à un mont ant global de 1 231 660 €. Elles r egroupent les différents versements effe ctués, not amment par les fami lles pour leur s 

enfants bénéficiant de prestations proposées par la Ville dans le cadre de leur scolarité. Citons, également, diverses participations, 

au titre des classes de découverte, de la restauration scolaire, ou des activités payantes du Village éducatif. Dans la continuité des 

recettes à percevoir, figurent les cofinancements qui émanent d’administrations et organismes divers impliqués dans le s dispositifs 

mis en place par la Ville. Concernant le Centre de Médecine Scolaire, la Ville de Troyes récupère la quote-part des communes de 

l’agglomération rattachées à cet organisme.  
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C6 - ENSEIGNEMENT, JEUNESSE, CONSEIL MUNICIPAL JEUNES Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - ECOLES - MAINTENANCE - MODERNISATION 1 052 300     17 100     - 1 035 200     

Ecoles - travaux de modernisation 427 000   15 000   - 412 000   
Ecoles - travaux de sécurité 23 300   2 100   - 21 200   
Restructuration école du 14 Juillet 602 000   - 602 000   

2 - ECOLES - MATERIEL ET MOBILIER 50 050     0     - 50 050     

Ecoles - matériels et mobilier 30 150   - 30 150   
Activités éducatives - matériels et mobilier 750   - 750   
Equipements informatiques - mission T.I.C.E. - mobilier 1 000   - 1 000   
Equipements informatiques - mission T.I.C.E. - informatisation 18 150   - 18 150   

3 - RESTAURANTS SCOLAIRES 14 950     0     - 14 950     

Matériels et mobilier 14 950   - 14 950   

4 - CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES 1 500     0     - 1 500     

Matériels 1 500   - 1 500   

                    TOTAUX GENERAUX 1 118 800   17 100   - 1 101 700   
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 SECTION D’INVESTISSEMENT 

La section d’investissement est dotée de div erses enveloppes dont  le mont ant global s’élèv e à 1 118 800 €, traduction des efforts 

de la Collectivité en termes de modernisations et d’équipement de nos écoles.  

 

Les dépenses concernent : 

 les programmes annuels de sé curité, de maintenance et de moderni sation des établissements scolaires publics du 1er 

degré et des restaurants scolaires, à hauteur de 450 300 € ; 

 les programmes annuels d’équipements en matériels et mobiliers, qu’ils soient techniques, éducatifs ou informatiques, 

à hauteur de 66 500 € ; 

 enfin, le budget pri mitif comporte le solde des tra vaux de restructuration de l’école élémentaire du 14 juillet pour un 

montant de 602 000 €.  

 

En att énuation des dépenses , figurent des recettes estimées à 17 100 €. Elles concernent la parti cipation du département de  

l’Aube qui contribue financièrement au programme de modernisation des écoles.  
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7 –  POLITIQUE DES QUARTIERS  

ET DE PROXIMITE, CONSEILS DE QUARTIERS, 

SERVICES AUX HABITANTS 
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B7 - POLITIQUE DES QUARTIERS ET DE PROXIMITE, 
CONSEILS DE QUARTIERS, SERVICES AUX HABITANTS                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

CONSEILS DE QUARTIERS ET VIE QUOT. 35 510 25 000 - 10 510 34 550 25 000 - 9 550 

CENTRES SOCIAUX 116 820 133 300 16 480 105 370 161 300 55 930 

ANIMATIONS SANTE 9 300 - 9 300 5 350 - 5 350 

DEMOGRAPHIE 10 940 42 330 31 390 10 400 42 760 32 360 

ELECTIONS 800 25 840 25 040 570 22 670 22 100 

CIMETIERE 3 900 85 000 81 100 2 980 85 000 82 020 

PERSONNEL PERMANENT* 1 821 410 - 1 821 410 1 862 690 - 1 862 690 

               TOTAUX 1 998 680 311 470 -1 687 210 2 021 910 336 730 -1 685 180 
écart 2011 / 2010 23 230 25 260 2 030 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 31 500 - 31 500 39 500 - 39 500 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Conseils de quartier et vie quotidienne-Centres sociaux-Animations « Santé » 

En 2010, les activités plurielles des équipements de proximité ont conforté la volonté municipale de créer le lien avec les habitants, 

d’être au plus près de leurs sollicitations et attentes et, de favoriser, au quotidien, le dialogue et la participation de chacun d’eux.  

Les équipes municipales déployées dans les  établissements de quarti er et  dédiées à la vie quotidienne et sociale renforcent les 

liens av ec et entre le s habitants. En e ffet, les  Maisons de quartiers, v éritables pôles de ressources et  de s ervices, p roposent, au 

travers de leurs Gui chets Uni ques d’A ccueil, un a ccès aux  princi pales démarches administratives. Les  centres sociaux o ffrent 

accueil, animations, activités et services à finalité sociale. Structures à vocation familiale, lieux de rencontres et d’échan ges entre 

les générations, ils favorisent le renforcement des liens sociaux.  

Depuis la fin de l’ann ée 2010 , le s 6 q uartiers t royens possèdent désormai s chacun le ur conseil de quartier, nouv elles instances 

consultatives d es ha bitants en appui  de l a politi que de  proxi mité du P .A.M. et  en c omplément des dispositifs déjà  existants, à 

savoir :  

 des permanences d’élus renforcées, donnant lieu à plus de 200 rencontres avec les habitants en 2010 ; 

 des réunions de concertation ouvertes à tous, organisées en partenariat avec les bailleurs, pour consulter les habitants en 

amont des projets de rénovation urbaine ; 

 des suivis de chantier pour accompagner les riverains pendant les phases de travaux de rénovation urbaine ; 

 des rendez-vous avec les résidents dont les rues sont intégrées au plan de voirie municipal, afin de les consulter en amont 

des travaux ; 

 des réunions publiques traitant des avancées en matière de requalification urbaine. 
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2011 sera donc l’année de la consolidation et du plein exercice des conseils de quartiers. En effet, chaque assemblée est l’occasion 

pour leur s membres v olontaires d’avoir un éclai rage s ur les év olutions et  perspect ives urbai nes de leur quarti er, de  s ’exprimer et 

d’exposer les sujets d’intérêt sur lesquels ils veulent s’investir, de remonter des requêtes visant à améliorer le quotidien de leur quartier, 

d’exprimer leurs idées et suggestions concernant le développement durable et les priorités en matière de qualité de vie. 

Au cœur des  quartiers en cours de rénov ation urbai ne (Chartreux, Sénardes, Point du Jour et Beau-T oquat), la v eille activ e et 

réactive d es équi pes de proxi mité muni cipales et  des bai lleurs soci aux présent es au quoti dien contribue à la requa lification, au 

changement d’ image du quart ier, mai s é galement à son bon fonc tionnement dans son nouv eau contexte e t à l ’amélioration 

durable des conditions de vie des habitants.  

La Gestion Urbaine de Proximité, qui prend son fon dement à parti r de la convention signée en 2009 entre la Ville de Troyes et l es 

bailleurs «  Mon Logis, Troyes H abitat », la P réfecture et le Grand Troyes, renforce les collaborati ons par l’ intermédiaire d’éq uipes 

« opérationnelles », présidée par Mme Le Corre, adjointe au Maire, et composées d’un référent  de chacun des partenaires. Ce pool 

entièrement dédié à la GUP met en œuvre des actions citoyennes visant à donner un sens au « mieux vivre ensemble » en impliquant 

les habitants autour des t hématiques récurrentes de la  propreté des immeubles et des espaces urbai ns, de l a gestion des déchets, 

du respect de l’environnement, du cadre de vie et des personnes. 

Deux enveloppes concourent aux charges de fonctionnement courant de ces équipements décentralisés : 

 la première enveloppe, de 34 550 €, au titre des « Conseils de quartier et de la vie quotidienne » soutient également la mise 

en œuvre d’animations nationales (fête de voisins) et  la communication de proximité avec les habitants.   

La montée  en pui ssance de l’Espace de la Porte St Jacq ues doit permettre le dév eloppement des produi ts tirés de 

l’utilisation de l’ensemble des locaux prévus globalement à hauteur de 25 000 €. 

 la seconde env eloppe, de 105 370 €, a u tit re de l’act ivité des cent res soci aux poursui t la mise en œuvre des projets 

d’animation, en réfé rence aux  caract éristiques du t erritoire, et visant à fav oriser l’inserti on soci ale, dév elopper la  
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citoyenneté, accom pagner à l a parental ité, sensi biliser aux enje ux de la santé, s’ouvrir à la culture, aux sports et aux 

nouvelles technologies de l’information et ouvrir les barrières territoriales et sociales.  

Les recettes de fonctionnement des centres sociaux, de 161 300 €, émanent pour 10% de leur politique tarifaire (adhésions & 

prestations), pour 5% des financements CUCS/ACSE, enfin pour 85% des financements obtenus de la CAF. 

 L’exercice 2011 i ntègre le fonctionnement d’une nouvelle mission et d’une troi sième enveloppe d’un montant de 5 350 € : 

L’animation « Santé » consiste e n la mi se en place de projets sur le thème de la nutr ition santé à desti nation de tous les 

publics. Pilotée par une consei llère en économi e soci ale e t familiale, cet te activité , précéde mment intégrée au servi ce 

« Prévention et temps libre de l’enfance » rejoint la direction en janvier 2011. 

 

 Accueil et démographie-Elections-Cimetière 

La modernisation des outils de gestion du service va se poursuivre en 2011, avec l’acquisition d’un nouveau logiciel de traitement de 

l’Etat Civil. Celui-ci intégrera les 150 000 actes numérisés en 2010, et offrira une qualité optimale de service et de gestion. 

Les dépenses de fon ctionnement s’élè veront à 13 950 €, soit  en bai sse d e 10 ,8 % . Des effort s ont ét é c onsentis pour maît riser l es 

dépenses, à t ravers notamment la négoci ation des t arifs (cadeaux de mariage, liv rets de fami lle, dé coration de la salle des 

mariages).  

Les recettes de fonctionnement sont évaluées à 150 430 €. Outre les dotations d’Etat, tant pour les élections, que pour la pri se en 

charge des demand es de pi èces d’i dentité, la dot ation pour le  recensem ent de la population est en forte progressi on. Celle-ci  

s’explique par un apport supplémenta ire li é à une e nquête co mplémentaire sur le l ogement et la fami lle deman dée par l ’INSEE, 

ayant fait l’objet d’une conv ention spéci fique. C ette enquêt e sera menée co njointement aux opérati ons classi ques de  

recensement. Concernant le cimeti ère, les repri ses de con cession effectuées en 2010 et prév ues en 2011 permettront la vente de 

concessions d’avance aux Troyens ayant exprimé leur souhait d’acquisition. 
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Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - POLITIQUE DES QUARTIERS ET PROXIMITE 2 335 250     862 000     - 1 473 250     

Centres sociaux - matériels et mobilier 2 900   - 2 900   
Maisons de quartiers - matériels et mobilier 4 350   - 4 350   
Etablissements de proximité - travaux de maintenance et de  modernisation 23 000   - 23 000   
PRU - quartier des Sénardes - maison de quartiers 1 705 000   660 000   - 1 045 000   
PRU - quartier des Chartreux - restructuration Centre René Peltier 600 000   202 000   - 398 000   

2 - SERVICES AUX HABITANTS 107 100     0     - 107 100     

Plan d'amélioration du cimetière 30 000   - 30 000   
Création d'un ossuaire 77 100   - 77 100   

                    TOTAUX GENERAUX 2 442 350   862 000   - 1 580 350   

C7 - POLITIQUE DES QUARTIERS ET DE PROXIMITE, 
CONSEILS DES QUARTIERS, SERVICES AUX HABITANTS
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 SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 Politique des quartiers et proximité 

Dans le cadre de la poli tique de la ville, le plan d’acti on municipale prévoit un programme de développement des équipements 

de proxi mité au s ervice des ha bitants et  act eurs du q uartier. L’année 2011 sera marq uée par  l’achèv ement de cha ntiers sous 

maîtrise d’ouvrage Ville parmi lesquels : 

- la construction de la Maison de quartier-centre social des Sénardes, con çue sur une démar che HQE , qui  constit uera un  

centre d’i nitiatives et de resso urces de pl us de 600 m² ouv erts à t ous, vérit able équi pement de proxi mité basé sur le  

développement des prestati ons et ser vices rendus aux usagers.  Il regro upera un guichet uni que d’accuei l et une plate-

forme de services publics (Mairie annexe), un centre social, des locaux pour un accueil collectif de mineurs pour la t ranche 

d’âge 6-12 ans,  des salles poly valentes permettant l’exercice d’activités sociales et  culturelles ou l’accuei l d’évènements 

familiaux. Enfin, un espace i ntégralement consacré à la  Protecti on Maternelle et Infantile av ec notamment des 

consultations de médecins et des permanences d’assistantes sociales. 

- la restructuration du centre René Peltier, par une mo dification de son aspect extér ieur, s’intègrera dans l e cadre de la 

requalification de la place Ro main Rolla nd. Les  es paces i ntérieurs sero nt réhabi lités dans  un but  d’a mélioration des  

prestations et ser vices rendus au sei n du centre,  et l a fonc tionnalité des l ocaux réorgani sée p our un meilleur accuei l du 

public. Afin de renforcer l’image de la mutualisation des équipements, un long passage couvert sera créé en direction de la 

Maison de Quartier assurant aussi un lien architectural. 

 Accueil et démographie-Elections-Cimetière 

Le plan de reprise de concessions échues sera poursuivi en 2011. A ce titre, une enveloppe de 30 000 € permettra de reprendr e 

entre 30 et 40 emplacements supplémentaires.  

Par ai lleurs et compte-tenu de l’étude en  cours , la construction d’un nouvel ossuaire, au jourd’hui néc essaire, devrait d ébuter a u 

deuxième semestre 2011 et le financement des travaux affecté en conséquence. 
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8 – SPORTS  ET  LOISIRS 
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B8 - SPORTS ET LOISIRS                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

PISCINES 92 000 693 500 601 500 91 600 593 500 501 900 

INSTALLATIONS SPORTIVES 130 250 228 150 97 900 126 880 239 000 112 120 

MANIFESTATIONS SPORTIVES 966 090 77 500 - 888 590 897 850 60 000 - 837 850 

PERSONNEL PERMANENT* 2 965 600 - 2 965 600 3 032 810 - 3 032 810 

               TOTAUX 4 153 940 999 150 -3 154 790 4 149 140 892 500 -3 256 640 
écart 2011 / 2010 -4 800 -106 650 -101 850 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 31 500 - 31 500 39 500 - 39 500 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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La commission des sport s et des loi sirs a souhait é proposer pour  l’année 2011 des ori entations budgétaires s’inscrivant dans les axes 

fixés dans le plan d’action municipale. 

La maintenance du patrimoine sportif demeure une priorité. Il co nvient d’apporter des condi tions sati sfaisantes pour les ut ilisateurs 

des 190 associations sportives troyennes mais également pour l’ense mble des élèves du primaire à l’universitaire. A ce titre, un effort 

tout particulier sera effectué sur l’aménagement de lieux de stockage dans les équipements couverts. 

La commission a également décidé de maintenir l’effort en faveur du sport comme vecteur de sociabilité. La pratique sportive dans 

les quartiers sera encouragée, que ce soit par un soutien au tissu associatif ou par la mise à disposition d’installations. 

L’action d e développement de la cité en un grand terrain de sport sera également pours uivie av ec l’organi sation d’animations 

festives et populaires (Semi Marathon, Corrida, randonnées rollers et  vélo, Tous à l’eau ou encore le Street Golf) et la mise e n place 

d’aménagements spécifiques (parcours urbains de course à pied, body boomers dans les parcs…). 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

La charge brute globale est de 4 149 140 € dont 218 480 € consacrés aux charges directes d’exploitation des équipements.  

Le soutien à l’égard du mouvement sportif a été une priorité pour la commission qui a retenu une enveloppe de 780 000 € au titre de 

l’attribution des subv entions muni cipales. A cet égard , il peut  êt re préci sé que la valorisation cumulée de s ai des indirectes d e la 

collectivité en faveur des associations sportives s’élève à 765 961 €. 

En atténuation de ces dépenses de foncti onnement, les recettes escomptées sont es timées à 892 500 €. E lles proviennent de la 

fréquentation de nos équipements par le public ainsi que des participations financières du Conseil Régional et du Conseil Général 

au titre de l’utilisation des installations sportives par les ly cées et collèges. Des partenaires privés contribuent également à soutenir 

financièrement l’organisation des manifestations sportives municipales.  
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C8 - SPORTS ET LOISIRS Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - REHABILITATION - MAINTENANCE - PROGRAMMES ANNUELS 182 400     0     - 182 400     

Equipements sportifs - maintenance sur bâtiments 106 000   - 106 000   
Equipements sportifs - maintenance sur terrains 9 400   - 9 400   
Equipements sportifs - travaux de sécurité 23 800   - 23 800   
Equipements sportifs - matériels sportifs 25 000   - 25 000   
Equipements sportifs - matériels et moyens techniques 18 200   - 18 200   

                    TOTAUX GENERAUX 182 400   0   - 182 400   
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 SECTION D’INVESTISSEMENT 

Une enveloppe globale de 182 400 € a été arrêtée, pour permettre d’entretenir les 37 salles spécialisées et 23 installations extérieures 

représentant un volume de mise à disposition hebdomadaire de 652 heures. 

Après l’am élioration de l’i solation t hermique et de l’étanchéité  de la halle d’athlétisme Marcel Hermant en 2010, 60 000 € ser ont 

consacrés cette année à la sécurité de cet équipement majeur avec la remise en état des poteaux en lamellé collé. Un de ces 

poteaux avait d’ailleurs été fortement endommagé lors de l’incendie volontaire de l’hiver dernier. 

Une enveloppe budgétaire de 40 000 € sera affectée à l’installation de locaux de stockage et de rangement dans les équi pements 

sportifs, en fav eur des associ ations. En effet , la dem ande est  fort e en la matière et les bâti ments n’ont  pas nécess airement ét é 

équipés en conséquence lors de leur édification.  

La reprise d’un portique en lamellé collé sur le COSEC des Vassaules fait également partie des urgences liées aux travaux de sécurité 

sur cet exercice, pour lesquels 23 800 € ont été inscrits à cet effet.  

Il convient de rappeler que la réhabilitation partielle de la Salle Omnisports qui figurait au Budget Primitif 2010 bénéficiera d’un report 

de cr édits de pai ement sur l’année 2011. Pour mé moire, le p rogramme de t ravaux reti ent des opérat ions t echniques pri oritaires 

permettant de mieux satisfaire les nombreux ut ilisateurs (réhabilitation de l’ascenseur , mise en conformité de l’i nstallation électrique, 

remplacement des v errières, r éhabilitation des v estiaires, ré fection de la v entilation et  du chauffa ge dans les salles de s port, 

rénovation de la façade…). 

En ce qui concerne les travaux sur terrain, une enveloppe de 9 400 € a été retenue permettant la régénération de terrains de football 

sur les complexes sportifs municipaux. 

Enfin, 43 200 € ont été réservés pour l’acquisition de matériel sportif et de matériel de maintenance pour les bâtiments et terrains. 
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B9 - SECURITE, PROTECTION ET GESTION ANIMALE, STATIONNEMENT                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

SERVICE COMMUNAL HYGIENE ET SANTE 27 500 - 27 500 22 100 - 22 100 

SECURITE ET ACCESSIBILITES DANS LES ERP 7 500 - 7 500 7 000 - 7 000 

POLICE MUNICIPALE 186 850 - 186 850 181 250 - 181 250 

FOIRE DE MARS 210 000 60 000 - 150 000 208 620 112 000 - 96 620 

PROTECTION ET GESTION ANIMALE 76 500 3 000 - 73 500 82 500 3 000 - 79 500 

PERSONNEL PERMANENT* 1 495 170 - 1 495 170 1 529 060 - 1 529 060 

               TOTAUX 2 003 520 63 000 -1 940 520 2 030 530 115 000 -1 915 530 
écart 2011 / 2010 27 010 52 000 24 990 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 125 000 - 125 000 127 790 - 127 790 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
POUR MEMOIRE (hors mouvements d'ordre)

BUDGET ANNEXE DU STATIONNEMENT 2 244 200 2 700 000 455 800 2 252 000 2 746 600 494 600 
dont : charges courantes 268 200 286 500 

charges de personnel 313 300 288 700 
rémunération du délégataire 1 379 700 1 402 800 

intérêts des emprunts 283 000 274 000 
recettes droits de stationnement 2 700 000 2 746 600 

écart 2011 / 2010 7 800 46 600 38 800 

Page 90



 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 Le service Sécurité et Accessibilité dans les Etablissements Recevant du Public et le Service Communal d’Hygiène et de Santé 

(S.C.H.S.) interviennent dans le cadre des pouvoirs de police générale et spéciale du Maire suivant le Code Général des Collectivités 

Territoriales, dans le but de garantir la tranquillité, la salubrité et la sécurité des administrés.  

Leur a ction r epose s ur u n impor tant travail d’accueil, d’écoute, de cons eil et d’acco mpagnement qu’il s’agi sse de questions de  

sécurité, d’hygiène alimentaire, de salubrité publique, d’habitabilité ou de décence de logements.  

Leurs budget s recouv rent pr incipalement des char ges de pers onnel, av ec respe ctivement 7 000 € pour le servi ce Sécurit é et 

Accessibilité dont 4 000 € de subventions aux associations, et 22 100 € pour le S.C.H.S. 

 La Police municipale, d’un effectif de 65  agent s dont  32 p oliciers muni cipaux, s’i nscrit plei nement dans le di spositif sécuri taire 

troyen à travers sa volonté de construire un partenariat efficace avec l’ensemble des acteurs de prévention de la délinquance et ses 

multiples actions au service de nos concitoyens. Son engagement aux côtés des différents services municipaux, des bailleurs sociaux 

et du monde associatif en fait une véritable force de proximité en parfaite complémentarité avec les services de l’Etat. 

Les missions exercées dans le cadre des pouvoirs de police judiciaire accrus, se traduisent par une mobilisation sur la voie publique et 

plus particulièrement dans les quartiers sous forme d’îlotage. 

Estimé pour l’année 2011 à 181 250 €, le budget s’inscrit dans la continuité de ses missions en matière de prévention et de surveillance 

du bon or dre, en pa rticulier. Notamment, 125 000 € s ont consacré s a u pe rsonnel vacataire chargé de la  surv eillance des é coles, 

30 000 € sont dédiés au contrat de maintenance du système de vidéoprotection, 8 000 € sont destinés aux opérations d’expertise, de 

frais de garde et d’élimination des véhicules retirés de la voie publique dans le cadre de la gestion du domaine public, enfin 15 000 € 

sont consacrés aux vêtements de travail. 
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 Foire de mars 

L’organisation de la foire de mars 2011 repose sur un budget de 208 620 € en dépenses, dont l’ensemble des dispositions nécessaires 

ont ét é prises conjoi ntement par la Ville de Tr oyes e t les industriels forains pour son maintien sur l'esplan ade Delestraint et  le  

déroulement de cette manifestation dans les meilleures conditions. En termes de recettes, le montant des droits de place attendu est 

de 112 000 €. 

Le budget sera ainsi consacré : 

 à la prise en charge des frais de mise à disposition des espaces nécessaires pour l'implantation des métiers et caravanes,  

 à la sécurité du champ de foire, assurée cette année par les services de la police municipale, 

 aux fluides, faisant l’objet d’une refacturation aux industriels forains, 

 à divers frais constants par rapport à 2010 (locations de matériel, sanitaires, nettoyage ...).  

 Concernant la protection et la gestion animale, l’exercice 2011 s’inscrit dans la continuité d’actions engagées en 2010, à savoir la 

régulation de la population de chats errants,  et la location et gestion d’un pigeonnier à titre expérimental avec l’objectif de réguler 

le nombre de pigeons et de fidéliser les colonies les plus nombreuses sur un même lieu (facilité la stérilisation des œufs).  

L’installation de ce pigeonnier, prévue début 2011, vise en outr e à sensibiliser les Troyens autour du comportement des pigeons et à 

leur rappel er que le nourri ssage est  s trictement interdit. Cet te mesure s’a ccompagne d’une vigi lance toute parti culière sur la  

fermeture des lieux de nidification, notamment dans l’hyper-centre. 

En outre, chaque co mmune doit di sposer d’une fourrière apte à l’accueil et à la ga rde des chi ens et chats errants ou en ét at de 

divagation. A ce titre, la V ille de Troyes dispose d’un marché avec la SPA de Menois pour un montant annuel de près de 50 000 €, 

pour la gestion d’une infrastructure de fourrière animale ainsi que la prise en charge de l’exploitation de cette fourrière. 

Les recettes annuelles, à hauteur de 3 000 €, proviennent de la facturation des prestations, des animaux repri s par leur propri étaire, 

au titre de la prise en charge de l’animal (30 €), du tarif journalier de garde (10 €/jour) et de la refacturation à l’euro des frais 

vétérinaires. 
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C9 - SECURITE, PROTECTION ET GESTION ANIMALE, STATIONNEMENT Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

                    TOTAUX GENERAUX 0   0   0   

POUR MEMOIRE :

BUDGET ANNEXE DU STATIONNEMENT 547 600   53 000   - 494 600   
Réhabilitation de parcs de stationnement existants - programme annuel 200 000   - 200 000   
Remboursement annuel du capital de la dette 344 600   - 344 600   
Dépôts et cautionnements 3 000   3 000   0   
Participation pour non réalisation d'aires de stationnement 50 000   50 000   

                    TOTAUX GENERAUX BUDGETS PRINCIPAL/ANNEXE 547 600   53 000   - 494 600   
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 Le stationnement payant, individualisé s ous fo rme de budget annexe depui s 2003 , permet à la ville,  au travers d’une politi que 

d’ensemble, de disposer d’un outil pertinent, associant efficacement les secteurs de l’aménagement de la cité et des déplacements 

urbains. Cette délégation de service public est confiée à Troyes Parc Auto jusqu’au mois de juin 2012. 

Equilibrée à hauteur de 2 746 600 €, cette section est alimentée en recettes par la perception des droits des usagers fréquentant les 

différents parkings mis à leur di sposition. Elle se dé compose en deux part ies constituées, pour la p remière, estimée à 1 733 000 € des 

produits des recettes des parcs en ouvrage et en enclos ; pour la seconde, d’un montant de 1 013 600 €, résultat des stationnements 

sur voirie dont s’acquittent les automobilistes à l’horodateur. 

En dépenses, les pri ncipaux postes sont co nstitués par les frai s de foncti onnement du service des agents de surv eillance de la voie 

publique pour 575 200 €, la rémunération de la société délégataire évaluée à 1 402 800 € et les intérêts des emprunts pour 274 000 €. 

L’excédent de fonctionnement de 494 600 € contribue au financement de la section d’investissement. 

 

 SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 Pour rappel, le crédit ouvert en 2010 pour la vidéoprotection sera reporté en 2011, pour permettre le déploiement du système sur 

les espaces communaux par la pose de 11 nouvelles caméras, dans le cadre d'une troisième tranche de travaux. Si le déploiement 

de la vidéo protection est une priorité gouvernementale de la  politique de prév ention de la délinquance,  la Ville de T royes est  

identifiée av ec 75 autres colle ctivités pour béné ficier du Fon ds interministériel de Prév ention de la Déli nquance. A ce  ti tre, un 

concours de 71 070 € est attendu de l'Etat.  

 Concernant le budget annexe du stationnement payant, la modernisation des parcs existants se poursuit pour un montant global 

de 200 000 € HT ainsi :  

 Modernisation des moyens de communication de secours dans les parkings en ouvrage 

 Mise à l'étude et réalisation de nouveaux parcs en enclos de surface  
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B10 - ECONOMIE, EMPLOI, RELATIONS AVEC LES ENTREPRISES                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 11 625 - 11 625 

ACCUEIL EMPLOI 106 200 14 000 - 92 200 106 080 15 500 - 90 580 

EMPLOIS INSERTION 371 600 270 600 - 101 000 252 420 164 110 - 88 310 

PERSONNEL PERMANENT*

               TOTAUX 489 425 284 600 -204 825 358 500 179 610 -178 890 
écart 2011 / 2010 -130 925 -104 990 25 935 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 343 100 - 343 100 232 520 - 232 520 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 

POUR MEMOIRE (hors mouvements d'ordre)

BUDGET ANNEXE PATRIMOINE INDUSTRIEL 59 250 238 110 178 860 38 000 99 500 61 500 
dont : charges courantes 18 600 15 400 

taxes foncières 20 100 13 100 
intérêts des emprunts 20 550 9 500 

loyers et remboursements de charges 198 110 64 500 
Subventions 40 000 

Autres recettes 35 000 

écart 2011 / 2010 -21 250 -138 610 -117 360 
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 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Dans le cadre de ses compétences,  le Grand T royes porte le développement écon omique à l’échelle de l’agglomérati on. Se s 

champs d’intervention r ecouvrent no tamment l’ aménagement d es zones  d ’activité éc onomique, l’ accueil e t l’ implantation d es 

entreprises, le développement des compétences en matière d’emploi, de même que la promotion du territoire. 

En cohérence et complémentarité avec les grandes orientations définies par le Grand Troyes, la Ville de Troyes s’est fixée, au sein de 

son plan d’action municipale, plusieurs objectifs à caractère économique parmi lesquels figurent : 

 le réaménagement du quartier de la gare, avec l’accueil d’activités tertiaires ; 

 l’aménagement du Site des Moulins, et l’ouverture de ce parc au public, avec l’appui d’opérateurs pour la réhabilitation du 

bâti ; 

 le renouvellement du tissu économique, avec l’appui au développement tertiaire, au travers de l’Hôtel d’Entreprises. 

Dans le cadre de la convention de service partagé entre la Ville de Troyes et le Grand Tro yes, la traducti on opérationnelle des ces 

objectifs repose en partie sur l’accueil des créateurs au sein de l’Hôtel d’Entreprises, de même que la mobilisation d’opérateurs privés 

pour porter les opérations urbaines à composante économique. 

Sur le plan financier, les opérations d’aménagement font l’objet d’un budget spécifique, avec pour l’année 2011 : 

 l’aménagement du site des Moulins : 350 000 €  

Cet investissement recouv re la créat ion d’une v élo-voie et  deux  passerelles , qui  ass ureront le li en ent re S aint-Julien-les-Villas et  

Troyes,  agrémentée d'une signalétique pédagogique, dans le cadre du développement des moyens de déplacement doux.  

Une Mai son des Maraîchers , destinée à a ccueillir de s ani mations pédago giques en lien a vec l' environnement, com plétera le  

programme. Pour ce faire, un chantier école est envisagé pour réhabiliter dans les règles de l'art une maison d'habitation du site, à 

l'architecture champ enoise. La Ville de Troyes pre ndra en  char ge  la fourniture des matériaux et la création de jardins 

pédagogiques, jardins familiaux, et vergers. Une participation du Grand Troyes à hauteur de 50 000 € est escomptée. 
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C10 - ECONOMIE, EMPLOI, RELATIONS AVEC LES ENTREPRISES Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

Pour mémoire

AMENAGEMENT DU SITE DES MOULINS : passerelles, création cheminement piétons et vélos, 350 000   50 000   - 300 000   
maison des Maraîchers

                    TOTAUX BUDGET PRINCIPAL (hors études) 0   0   0   

Pour mémoire  : Etude globalisée aux Services généraux
Etude Pôle Gare

POUR MEMOIRE :
BUDGET ANNEXE DU PATRIMOINE INDUSTRIEL 63 000   1 500   - 61 500   

Modernisation hôtel d'entreprises 24 100   - 24 100   
Remboursement annuel du capital de la dette 37 400   - 37 400   
Dépôts et cautionnements 1 500   1 500   0   

                    TOTAUX GENERAUX BUDGETS PRINCIPAL/ANNEXE 63 000   1 500   - 61 500   
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 Pôle Gare : L’étude menée par l’A REP (Aménagement Rec herche Pôles d ’Echanges) en 2010,  dans le c adre d’une 

convention multipartite (Etat, Région, Département, Agglomération, Ville de T royes, SNCF, RFF) doit permettre de défi nir les 

futures orientations d’aménagement sur le sit e de la Gare. L’année 2011 sera consacrée au m ontage juridico-financier de 

l’opération, mais également à la concertation avec les différentes instances concernées par le projet. 

  
Outre l’aménagement économique de son territoire, la Ville de Troyes accompagne et soutient la création d’entreprises tertiaires, 

au travers de l’Hôtel d’Entreprises. Cet immeuble de bureaux, propriété communale, est animé avec la Chambre de Commerce et 

d’Industrie, dans le cadre d’un partenariat visant à personnaliser le suivi des jeunes entrepreneurs. 

L’Hôtel d’Entreprises fait l’objet d’un budget annexe rattaché au patrimoine industriel, au sein duquel apparaissent des dépenses de 

fonctionnement liées à l’entretien, à l’animation et aux taxes foncières. Ces dépenses sont partiellement compensées par des lo yers 

perçus auprès des jeunes entreprises en création. Afin de moderniser l’immeuble, une ligne d’investissement est abondée à haute ur 

de 24 100 €. 

Enfin, les animati ons et initiatives qui  con tribuent à la  di ffusion de l’esprit e ntrepreneurial, et pour lesquelles la Ville de  T royes s’est 

impliquée sur les pré cédents ex ercices, pe rdureront en 2011. Sur le plan financier, elles seront  not amment accompagnées par le 

Grand Troyes, dans le cadre d’un partenariat élargi. 

 

 SECTEUR EMPLOI 

Le projet de budget de fonctionnement du service Accueil Emploi retient, hors frais de personnel, des charges courantes estimées à 

106 080 € et des recettes  escomptées pour 15 500 €.  

Par rapport à l’année  précédente, i l doit être mis en perspect ive de notre implication soutenue dans le dispositif des Points Conseil 

Emploi de l’Agglomération Troyenne, dans un contexte économique difficile, les 4 axes opérationnels suivants :  
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 l’intensification d’actions d’information et de recrutement en direction des demandeurs d’emploi dans les quart iers pour 

rapprocher des cat égories ciblées de dema ndeurs d’emploi vers des secteurs ou des métiers en tension avec le concours  

d’entreprises qui recrutent, pour informer sur des recrutements lors de démarrage de formations ou encore pour promouvoir 

des di spositifs spéci fiques, sous l a forme de « mini forums emploi » or ganisés dans les Maisons de quart ier, en part enariat 

étroit avec la Mission Locale et le Pôle-Emploi (314 troyens ont pu en bénéficier).  

 le renforcement de notre collaboration avec le Grand Troyes en appui des recrutements dans le cadre des travaux de 

rénovation urbaine : c’est ai nsi qu’un fo rum de recrutement sous la forme d’un Job ANRU s’est tenu en nov embre à 

l’espace de la Port e Saint Jacques a fin de permet tre aux ent reprises retenues s ur les chant iers de r énovation urbaine de 

recruter (14 entreprises participantes : Drujon, Masson Démolition, OBS/Dybiec, Lamblin, CMD2, SCCG, ISS, AMCO, Isolapro, 

Roussey, EIFFAGE, Capristo, Masson Plomberie, et Conat). 

 une démarche a été initiée avec les Espaces Métiers, i naugurés t out derni èrement pour lesquels une collaboration est  

envisagée. 

 la mise en  œuvre de ces actions de proximité accrue t ient compte, naturellement, de la  fonction pr ioritaire d’accueil et 

d’accompagnement individualisé au quotidien des demandeurs d’emploi au sein du Point Conseil Emploi en Mairie (5 651 

visites au service en 2010, dont 1 592 entretiens réalisés au premier décembre).  

 

Dans un contex te se nsible, le tissu associatif constitue un partenaire incontournable de l’initiative publique et constitue une  

efficacité de terrai n appréci ée : l’associ ation Egée q ui, so us l’ égide du G rand Troyes et du Pôle-Emploi, s’est structurée pour  

l’accueil des cadres en recherche d’emploi à l’échelle de l’a gglomération (32 cadres de l’agglomérati on ont pu intégrer le  

dispositif dont 23 Tro yens) ; ou la Mission Locale, dédiée aux je unes demandeurs d’emploi de moi ns de 25 ans , pour laquelle une  

subvention de fonctionnement de 105 000 € a été attribuée en 2011. 

 

 EMPLOIS D’INSERTION PROFESSIONNELLE 
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Face à la crise économique et ses répercussions dans le domai ne de l’em ploi, la Coll ectivité a déci dé de poursuivre la politi que 

qu’elle a engagée depuis de nombreuses années en fav eur de l’insertion professionnelle en reconduisant, en 2011, le nombre de 

postes sous Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi individuels, en maintenant les contrats Adulte Relais en cours, et en restant 

en appui du chantier d’insertion évoluant sur le si te des Moulins, dont elle est le maît re d’ouvrage, la « gestion employeur » étant, 

quant à elle, confiée depuis 2004 à l’Association Intermédiaire « Boutique Boulot ». 

La reprise par la Ville de Troyes de la gest ion des ACM situés dans les quart iers Marots, Pont du Jour et  Vassaules entraînant de ce 

fait, l’intégration, au sei n de la Collectivité,  des personnels sous Contrats Unique d’Insertion, dont le terme est prévu courant 2011, 

portera donc à 15,  l e nombre de person nes recrut ées sous C ontrat d’Accompa gnement dans l’Emploi au sei n des effect ifs 

municipaux.  

La conjon cture é conomique act uelle, e t ses réper cussions sur l’act ivité des  Ent reprises ne permet tront pas à ces de rnières, 

signataires de la chartre partenariale avec la Collectivité en décembre 2009, de recruter les 10 jeunes accueillis, malgré le très bon 

travail réalisé par ces derniers dans leur domaine d’activité. 

Ainsi, la diminution des dépenses et recettes au regard de l’exercice budgétaire précédent s’explique par la non reconduction du 

dispositif Cont rat d’Accompagnement dans l’Emploi  Passerelle , et par la pr évision de la réduct ion de l’ai de financière de l’Etat 

pour les postes Contrat Accompagnement à l’Emploi. 
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B11 - URBANISME ET RENOUVELLEMENT URBAIN                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

POLE URBANISME ET PATRIMOINE 15 500 - 15 500 13 500 - 13 500 

GEST. SOLS ET RENOVATION URBAINE 8 800 - 8 800 4 300 - 4 300 

SECTEUR SAUVEGARDE 114 000 15 000 - 99 000 147 400 52 000 - 95 400 

ACTION FONCIERE ET PATRIMOINE 559 800 825 000 265 200 374 570 742 000 367 430 

PERSONNEL PERMANENT* 701 580 - 701 580 717 480 - 717 480 

               TOTAUX 1 399 680 840 000 -559 680 1 257 250 794 000 -463 250 
écart 2011 / 2010 -142 430 -46 000 96 430 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 

POUR MEMOIRE (hors mouvements d'ordre)

BUDGET ANNEXE ZAC DES TROIS SEINE 166 150 166 150 10 000 10 000 

dont : achats/ventes de terrains 166 150 166 150 10 000 10 000 
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La présentation du budget du se cteur U rbanisme et Renouvellement Urbain s’i nscrit dans le cadre du Plan d’Action Municipale 

2009-2014 et reprend : 

 les gran des li gnes de s mi ssions dév olues respect ivement aux directions Urbanisme - rénov ation urbai ne et , Action 

foncière - patrimoine ; 

 les grands projets transversaux d’aménagement urbain et de requalification des espaces publics. 

La  Direction de l’Urbanisme englobe la gest ion des sols, la mise en œuvre du programme rénovation urbaine dans les quartiers, la 

rénovation du cent re anci en et politi que d’ai des a ux propri étaires (aides accordées dans  le cadre  des  OPAH et  s ubventions 

« secteur sauvegardé »). 

Outre la gestion locative des biens appartenant à la collectivité, la Direction Action foncière et patrimoine assure la mise en œuvre 

de la poli tique foncière et patr imoniale de la collectivité à travers un programme annuel de  cessi ons /  acq uisitions, dont les 

recettes figurent sur les services généraux en cessions d’immobilisations (cf. tableau C15) pour un montant de 1 500 000 €. 

 SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

La section de fonctionnement présente un résultat positif (hors charge de personnel) de 254 230 € en progression de près de  80% 

par rapport à 2010 . Cette augmentation s’explique par une ges tion active du pat rimoine municipal dans le prolongement  de la 

politique menée en 2010 qui  a permi s d’atteindre un taux de va cance tr ès f aible qu i s e tr aduit c omptablement pa r une 

optimisation des recettes, et notamment des revenus des immeubles, 

La bai sse d’un t iers des t axes fonci ères s’expli que par une rep rise en pa iement d irect par les gestionnaires (le Gra nd Tro yes et 

Troyes Habitat) du règlement des taxes foncières portant sur les équi pements du Stade de l’Aube et du PEX, ainsi que sur les ba ux 

emphytéotiques conclus av ec l’OPH Troyes Habi tat. Cette repr ise en pai ement direct est compensée par une di minution 

proportionnelle des charges ré cupérées. La charge  nett e de ces de ux post es est donc i dentique aux r ésultats const atés sur  

l’exercice 2010. 
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La section de fonctionnement propre au Secteur Sauvegardé intègre une part importante de frais d’étude (115 000 €) consacrés à 

la mi se en œuv re opérati onnelle du Programme Nati onal de Requalification des Quart iers Anciens Dégr adés (PNRQAD) qui 

englobe les volets OPAH-RU (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Renouvellement Urbain) et ORI (Opération de 

Restauration Immobilière) soutenus par l’Etat, la Région et la caisse des dépôts et consignations au titre du Programme National de 

Requalification. L’éligibilité de la Ville de Troyes à ce n ouveau dispositif se traduit par une augmentation significative des recettes 

attendues sur la ligne « service secteur sauvegardé ». 

Les crédits d’étude propres à la mi se en révis ion et extension du périmètre du secteur sauvegardé s’inscrivent dans le cadre des 

crédits d’études globalisés. 

Le budget annexe ZAC 3 Seine reste acti f, avec une provi sion et, ce en l’absence de vis ibilité quant à de possi bles transactions à 

venir dans le périmètre de la ZAC. 

 

Page 109



C11 - URBANISME ET RENOUVELLEMENT URBAIN Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - PROGRAMME DE RENOVATION URBAINE 2 536 900     972 700     - 1 564 200     
Pour mémoire
PRU - Equipements de proximité 2 305 000   862 000   - 1 443 000   
PRU - quartier des Sénardes - Maison de quartiers 1 705 000   660 000   - 1 045 000   
PRU - quartier des Chartreux - Restructuration Centre René Peltier 600 000   202 000   - 398 000   
PRU - Points d'Apports Volontaires 231 900   110 700   - 121 200   
PRU - quartier des Chartreux - Points d'Apports Volontaires 64 100   14 400   - 49 700   
PRU - quartier des Sénardes - Points d'Apports Volontaires 129 000   36 300   - 92 700   
PRU - quartier du Point du Jour - Points d'Apports Volontaires 38 800   60 000   21 200   

2 - OPERATIONS SPECIFIQUES 2 630 000     530 000     - 2 100 000     
Bourse du Travail - restauration du bâtiment 2 500 000   400 000   - 2 100 000   
Sente de la Gravières - Projet Urbain Partenarial (PUP) 130 000   130 000   0   

3 - PROGRAMMES ANNUELS 472 900     83 000     - 389 900     
Acquisitions de terrains et de bâtiments 172 400   - 172 400   
Travaux sur bâtiments non affectés 97 500   - 97 500   
Travaux de sécurité/conformité bâtiments 70 000   - 70 000   
Démolitions de bâtiments 50 000   - 50 000   
Travaux de viabilisation 80 000   80 000   0   
Cautions locatives 3 000   3 000   0   

4 - SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 460 000     0     - 460 000     
Secteur Sauvegardé - Subventions pour restauration immobilière 450 000   - 450 000   
Travaux de voirie - raccordement réseaux pour permis de construire 10 000   - 10 000   

                    TOTAUX GENERAUX (hors études) 6 099 800   1 585 700   - 4 514 100   
TOTAUX HORS ANRU équipements de proximité & PAV 3 562 900   613 000   - 2 949 900   

Pour mémoire  : Etudes globalisées aux Services généraux
Etude révision Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur
Etude quartier durable Chomedey

POUR MEMOIRE : BUDGET ANNEXE ZAC DES TROIS SEINE 
pas d'inscription en investissement
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 SECTION D’INVESTISSEMENT 

 Rénovation urbaine 

Au t itre des opérati ons spéci fiques, on ret rouve les d épenses consacrées à la poursuit e du programme de rénov ation urbai ne 

engagés su r les  quartiers Point du Jour, Sénardes, Chartreux et B eau Toquat, pour un montant de 2 536 900 € po ur une charge 

nette de 1 564 200 €. Pour 2011 sont notamment annoncées les liv raisons du centre René Peltier et de la Maison de quartier des 

Sénardes ainsi que la réalisation des études sur la Maison de la petite enfance du Parc. 

 Action foncière et gestion du patrimoine communal 

Le programme annuel 2011 s’élève à 482 900 € englobant : 

 Un programme annuel d’acqui sitions de 172 400 € qui  permet  à la co llectivité d e pouv oir envisager en cour s de 

l’exercice d’éventuelles acquisitions à l’amiable ou par voie de préemption ; 

 Un budget de 167 500 € fléchés au titre des travaux à engager dans le cadre de la maintenance du patrimoine loué ou 

mis à disposition ; 

 Une p rovision de 50 000 € pour la prise en charge de toute nouvelle démolition sur le sect eur Taux elles – Vassaules 

notamment ; 

 80 000 € pour la viabilisation de terrains, emprise du projet « Jardins de Cocagne », situés sur la commune de Rouilly-Saint-

Loup, avec le projet de cession au profit de l’association du fonci er m oyennant un pri x d’acqui sition conform e à 

l’estimation domaniale majoré du coût de ladite viabilisation ; 

 10 000 € pour couv rir le coût  de la parti cipation de la Ville aux frai s d’extensi on et de renfor cement de réseaux de 

distribution électrique dus suivant délibération n° 29 du 16/12/2010. 

Le progra mme prévisi onnel de cessi ons immobili ères 2011 rep ose autour d’échanges fonci ers initiés dans le cadre de la 

restructuration de l’école du 14 jui llet, de la cessi on de terrains sur la commune de R ouilly-Saint-Loup dans le cadre du proje t de 

« Jardins de Coca gne », de t errains occupés par l’ APEI, de terrains s itués sur la comm une de Saint-Parres-aux-Tertres au profi t du 

Grand Troyes. 
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 Centre ancien – valorisation du patrimoine 

450 000 € sont budgéti sés dans le cadre du financement des appels de fonds lev és par les bénéfi ciaires de l’OPAH 2004/2009 ou 

de subv entions pour rest auration i mmobilière en sect eur sauv egardé supportées par la Ville auxquels i l convient d ’ajouter les  

engagements à venir dans le cadre de la 4ème OPAH-RU dont la signature est attendue courant 2011. 

Le mise en place d’une Opération de Restaurati on Immobilière concourt également de la volonté de sauv egarde et valorisation 

du centre ancien à travers un dispositif plus coercitif qui doit permettre à la collectivité d’intervenir sur les ilots les plus dégradés où 

le seul levier des aides de droit commun ou de l’OPAH-RU ne suffisent pas à faire évoluer la situation. 

 Politique de l’habitat 

L’ensemble des acti ons menées en fa veur de l’habitat à l’échelle communale ou int ercommunale s’i nscrit désormai s dans le 

cadre du Plan local de l’Habitat (PLH), approuvé par le Grand Troyes en novembre 2009. Plusieurs thématiques sont détaillées dans 

ce plan approuv é p ar l’Etat p our les 6 prochai nes années : pr ogrammation de logement s neufs , améli oration du parc priv é, 

logements des personnes défavorisées, observatoire du logement . Des objectifs quantitatifs et qualitatifs sont définis par typologie 

et par secteur. Le PLH estime un besoin annuel de logements supplémentaires d’environ 730 sur l’agglomération soit un peu plus de 

400 logements sur la ville centre, offre nouvelle tout type de logement confondu.  

 Dans le Se cteur Sa uvegardé : Au co urs de s 15 dernières anné es, pl us de 800 loge ments ont  pu êt re ré habilités. La  

dernière OPAH a pe rmis d’engager la réha bilitation de pr ès  de  360 logements ent re 2004 et  2009. L’année 2011 sera 

marquée par la contractualisation de la 4ème OPAH-RU.  

 Dans les quartiers en rénovation urbaine : Après les quartiers du Point du Jour, des Chartreux et des Sénardes, le secteur 

Beau Toquat entre en 2011 dans une phase opérationnelle. 

 Sur l’ensemble du t erritoire communal : La Ville de Troyes, est  en cont act avec nombre d’investisseurs et  s’assure de la 

cohérence des projets dans un rôle de facilitateur ou mise en relation. Une veille particulière est mise en place à l’échelle 

d’ilots, anciens s ites usiniers ou fri ches industrielles pour  lesquelles une mut ation s’annonce. Sans que cet te li ste ne soit  

exhaustive, il est possible de citer les sites Renault Ford, Fra-For, Vachette, Jacquot, RPC, etc. 
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Par ailleurs, un suivi  particulier sur l’évolution du nombre de logements étudiants sur Troyes laissant percevoir la livraison de près de 

350 logements dédiés dans les 2 ans et, la reconversion des sites usiniers et propriétés repérées en ZPPAUP est assuré. 

Enfin, des actions spécifiques se mett ront progressivement en place, en partenariat avec les bai lleurs sociaux, pour requalifier des 

secteurs  d’habitat social initialement non retenus au titre du Programme National de Rénovation Urbaine comme le quartier de la 

Planche Clément ou le quartier Jules Guesde et ainsi anticiper et éviter de nouvelles fractures urbaine et sociale. 

 Deux opérations spécifiques concernent plus particulièrement le secteur de l’Urbanisme à savoir : 

 La restauration de l’immeuble Bourse du Travail dan s sa parti e clos et  couv ert pour une livra ison des t ravaux sous  

maîtrise d’ouvrage de la Ville, attendue fin 2011, 

 La contribution de la Ville de Troyes au titre du PUP, objet de la délibération n° 26 du 16/12/2010. 

 Les grands projets transversaux d’aménagement urbain 

A t ravers les cessi ons de t errains nus ou de pat rimoine bâti , la  Ville de Troyes part icipe au renouv ellement urba in r égulier du  

territoire to ut en privil égiant la notion de  projet urbai n. La collectivité intervient é galement comme aménageur de zones 

spécifiques ou de quarti ers t elles que les Z ones d’ Aménagement Concerté s (ZAC) dans les années 1990/2000 (ZAC TEO1, Z AC 

Songis, ZAC des 3 Seine). Récemment, à travers le permis d’aménager Copainville / Sénardes, la Ville a pu viabiliser avec l’aide des 

partenaires du Progra mme de Rénov ation Urbaine, de nouv eaux t errains à  bâti r per mettant à terme d’envi sager de nouv elles 

formes d’habitat (programme d’accession social à la propriété), l’implantation de nouveaux services (maison de quartier, crèche, 

aires de jeux) et de nouvelles activités (commerces de proximité, agence Pôle-emploi) synonymes de mixité fonctionnelle. 

Pour la première fois, la Ville a approuvé fin 2010 , la mise en place d’un Projet urbain Partenarial (PUP) avec un aménageur privé 

répondant ai nsi aux object ifs des PLU des communes de Troyes et  St -Parres-aux-Tertres visant  à créer une nouv elle li aison 

intercommunale. Le projet permet en ou tre de tra nsformer une sente pi étonne n on aménagée en une voirie à caractère  

résidentielle compatible av ec une urbani sation maîtrisée du q uartier. Ce montage financier pourrait être reproduit dans le cadr e 

de nouvelles opérations et favoriser ainsi le partenariat public-privé. L’année 2011 verra ce projet se concrétiser. 
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Enfin, il convient de souligner les grands projets transversaux structurant développés par ailleurs :  

 la reconversion de l’ilot Bourse du Travail 

 l’aménagement du futur  éco-quartier Chomedey-Tauxelles,  

 l’aménagement du quartier Gare 

 l’aménagement du parc des Moulins 
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C12 - REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - MAINTENANCE DES ESPACES PUBLICS 47 500     0     - 47 500     
Maintenance voirie requalifiée 47 500   - 47 500   

2 - OPERATIONS SPECIFIQUES DE REQUALIFICATION 4 005 000     1 315 000     - 2 690 000     
Requalification des quais du Canal de la Haute Seine 3 605 000   1 315 000   - 2 290 000   
Réouverture du Canal de la Haute Seine 100 000   - 100 000   
Hôtel de Ville - places et rues connexes 300 000   - 300 000   

3 - OPERATION POUR COMPTE DE TIERS 240 000     240 000     0     

Requalification des quais du Canal de la Haute Seine : pistes cyclables (Grand Troyes) 240 000   240 000   0   

                    TOTAUX GENERAUX (hors études) 4 292 500   1 555 000   - 2 737 500   

Pour mémoire  : Etude globalisée aux Services généraux
Requalification de la place St Pierre
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En accompagnement des act ions menées  en mat ière d’urbani sme ou de voirie, le secteur Requalification des es paces publics 

présente un budget à hauteur de 47 500 € en matière de maintenance de voirie requalifiée.  

En matière d’opérations spécifiques : 

  une somme de 3 605 000 € est prévue pour la requalification des quais Dampierre et Comtes de Champagne. 

 une somme de 100 000 € est inscrite au budget  2011 afin de po ursuivre les t ravaux de réouverture du Canal de la Haute 

Seine engagée courant 2010 ; 

 une somme de 300 000 € est également inscrite dans le cadre du démarrage de la requalification de la place de l’hôtel de 

ville et de ses rues connexes. 

 

Le réaménagement  du quai  Dampi erre accueillera la c irculation aut omobile dans les deux sens . Côt é quai des Comt es de 

Champagne et dans le prolongement  de la rue  Roger Salengro, un large mail piétonnier végétalisé sera créé favorisant ainsi les 

promenades et la circulation des cyclistes. Cette requalification des espaces comprend également les travaux d’éclairage public, 

le revêtement qualitatif (pierre, pavés) des trottoirs et des chaussées, le mobilier urbain, dans le respect de la charte en vigueur, et 

un accent tout particulier sera mis sur la création d’espaces verts. Ce projet s’inscrit hors pistes cyclables (240 000 €), ces dernières 

relevant d’une maitrise d’ouvrage confiée à la Ville par le Grand Troyes (opération pour compte de tiers). 
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B13 - PREVENTION                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

PREVENTION 599 420 - 599 420 570 520 - 570 520 

ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS 1 036 600 755 600 - 281 000 833 760 631 300 - 202 460 

SEJOURS 210 300 77 300 - 133 000 189 350 100 300 - 89 050 

FOYER DE JEUNES TRAVAILLEURS 60 395 206 400 146 005 80 280 44 640 - 35 640 

PERSONNEL PERMANENT* 824 660 - 824 660 843 350 - 843 350 

               TOTAUX 2 731 375 1 039 300 -1 692 075 2 517 260 776 240 -1 741 020 
écart 2011 / 2010 -214 115 -263 060 -48 945 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 470 000 - 470 000 390 000 - 390 000 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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 SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 Prévention          570 520 € 

Cette l igne comprend essentiellement l a contr ibution de la Ville au titr e de la prév ention s pécialisée, sous form e de pri se en 

charge des frais de personnel (éducateurs) et de subventions de fonctionnement afférentes.  

L’exercice 2011 sera consacré à l’évaluation de ce s ecteur d’intervention afin de const ruire les bases d’une relation partenariale 

rénovée, qui prendrait effet en janvier 2012. 

 Accueils Collectifs de Mineurs (ACM)         833 760 € 

Le budget de ce secteur est restructuré suite à la demande formulée par l’Association  Jeunesse pour Demain de reprise des ACM 

gérés sur les quart iers Marots, Vassaules et Point du Jour . Ainsi, la charge de cette activité, subventionnée à hauteur de 233 000 € 

en 2010, est ventilée en charges générales et de personnel sur le budget 2011. En effet, dans le cadre de cette reprise, le personnel 

permanent de l’AJD affecté à la mi ssion (4 agents) a été repris par la Ville, ainsi que deux emplois ai dés. L’évolution du périmètre 

d’intervention d irect de la  Ville va no tamment per mettre d e pou rsuivre l ’homogénéisation d e l ’offre d’ accueil e n f aveur d e l a 

jeunesse, telle que mentionnée dans le P.A.M. 

Dans l’attente de locaux dédiés et afin de garantir le niveau du service rendu aux familles, l’activité de l’ACM du Point du Jour est 

transférée à Menois avec mise en place d’un ramassage au sein du quartier.  

 Séjours   189 350 € 

Cette ligne permet aux enfants de 4 à 17 ans de réaliser environ 2 200 journées de séjours en « colonie » ou « camp ». L’organisation 

de ces séjours est assurée par différents prestataires.  
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C13 - PREVENTION Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS - MODERNISATION - SECURITE 15 000   5 000   - 10 000     

Travaux de Sécurité - Programme annuel 8 800   2 900   - 5 900   
Travaux de Modernisation - Programme annuel 6 200   2 100   - 4 100   

2 - ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS - MATERIELS & MOBILIER 12 800   4 300   - 8 500     

Matériels et mobilier 12 800   4 300   - 8 500   

3 - FOYER DE JEUNES TRAVAILLEURS 42 200   12 000   - 30 200     

Matériels et mobilier 38 200   8 000   - 30 200   
Cautions locatives 4 000   4 000   0   

                    TOTAUX GENERAUX 70 000   21 300   - 48 700   
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 Foyer de Jeunes Travailleurs  80 280 € 

Le budget 2011 traduit la situation transitoire du fonctionnement de l’équipement, liée aux travaux de réhabilitation. L’organisation 

des travaux en site o ccupé permettra le maintien de l’ouv erture de 10 chambres durant l’exerci ce, voire la mise en location de 

chambres supplémentaires au cours du dernier trimestre. 

Au terme de cette période de travaux, l’équipement disposera de 39 chambres. L’offre de la Ville de Troyes s’inscrit dans le réseau 

d’hébergement temporaire du département de l’ Aube. Le Fo yer de Jeunes Travailleurs constitue un sas d’entrée et de mai ntien 

dans la vie professionnelle, par le biais du logement. A ce titre, la mixité sociale du public accueilli fait partie intégrante du projet  

d’établissement. 

 

 SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Le programme d’investissement pour 2011 comprend pour l’ensemble du secteur : 

 

 des crédits d’acquisition de matériels et mobiliers :    51 000 € 

 des crédits de travaux de maintenance, de modernisation et mise aux normes :  15 000 € 

 des crédits pour cautions locatives :      4 000 € 
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14 –  COMMERCE, ARTISANAT 
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B14 - COMMERCE ARTISANAT                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

COMMERCE - ARTISANAT 77 000 289 000 212 000 100 580 294 000 193 420 

GESTION DES HALLES 26 000 203 100 177 100 25 000 203 100 178 100 

PERSONNEL PERMANENT* 550 420 - 550 420 562 890 - 562 890 

               TOTAUX 653 420 492 100 -161 320 688 470 497 100 -191 370 
écart 2011 / 2010 35 050 5 000 -30 050 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 11 200 - 11 200 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Le budget prévisionnel de fonctionnement pour l’année 2011 est estimé à 688 470 €.  

 Une enveloppe de dépenses à hauteur de 100 580 € est consacrée pour 85 000 € d’une part à l’organisation et au financement 

du programme d’animations et de décorations de fi n d’année. D’autre part, en raison des travaux de requalification du centre-

ville e t de leur i mpact sur l’activité économi que des comme rces, la collectivité propose po ur l’année 2011 des mesures 

d’accompagnement dest inées au pôle commerçan t troyen. Il s’agi ra t out d’abor d de pour suivre la politi que de souti en aux 

associations exi stantes dans les ai des à projets. Au delà , la V ille souha ite, en part enariat a vec les chambres co nsulaires et 

l’ensemble des commerçants volontaires, engager un programme amplifié d’actions d’animation et de communication, destiné à 

soutenir l’a ttractivité du centre-ville.  U n effort sera ai nsi pa rticulièrement déployé pour i nciter les chalands à fréquenter l es 

commerces troyens, notamment en périodes d’activité moins soutenue. 

Evaluées à 294 000 €, les recet tes corresp ondent à l’exploit ation commerci ale du domai ne pu blic. Il s’a git essenti ellement de s 

droits de terrasses et des droits de places des marchés. 

 Concernant le marché central des halles, les charges,  esti mées à 25 000 €, couvrent la ma intenance courante et les petite s 

interventions dans les espaces et locaux en mezzani ne, sous gesti on municipale. Elles permettent également de régler la quote-

part des charges communes incombant à la Collectivité au titre du fonctionnement général du bâtiment.  

Les produits escomptés s’élèvent à 203 100 € et proviennent des différentes redevances perçues pour l’occupation et l’exploitation 

des halles et principalement des commerçants regroupés au sein du GIE. 

A cet égard, le travail de réexamen concerté des conditi ons d’exploitation des halles s’est poursuivi tout au long de l’année 2 010 

par la tenue régulière de groupes de travail associant les représentants de la Ville et du GIE des Halles. Les conclusions tendent vers 

une reprise en gestion directe par la collectivité. Cette orientation devrait être  proposée au Conseil Municipal au cours du premier 

semestre. 
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C14 - COMMERCE ET ARTISANAT Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - MARCHES 70 000   0   - 70 000     

Halles de l'Hôtel de Ville - Travaux de modernisation 70 000   - 70 000   

2 - DIVERS 1 000   1 000   0     

Cautions 1 000   1 000   0   

                    TOTAUX GENERAUX 71 000   1 000   - 70 000   
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 SECTION D’INVESTISSEMENT 

En terme d’investissement, une  env eloppe de 70 000 € est  affect ée au programme annuel de t ravaux de réhabi litation e t de 

modernisation des halles.  Ce budget  sera , pour l’essenti el, consacré à la  réfect ion du s ystème de sécurit é incendie (SSI) de 

l’équipement. 
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15 –  SERVICES GENERAUX - FINANCES, 

COMMANDE PUBLIQUE, PROTOCOLE 
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B15 - SERVICES GENERAUX                        Montants exprimés en Euros

SERVICES POUR MEMOIRE BUDGET 2010 PROJET BUDGET 2011

DEPENSES RECETTES RESULTAT DEPENSES RECETTES RESULTAT

DIRECTION DES FINANCES - LAMOURA 1 105 769 1 284 820 179 051 1 078 710 1 221 100 142 390 

AFFAIRES JURIDIQUES 207 740 238 000 30 260 238 790 135 000 - 103 790 

DOCUMENTATION 60 250 2 700 - 57 550 53 720 2 200 - 51 520 

RESSOURCES HUMAINES ET ELUS 1 431 820 - 1 431 820 1 553 130 22 000 - 1 531 130 

SYSTEMES D'INFORMATION - ARCHIVES 590 490 6 800 - 583 690 576 420 26 200 - 550 220 

ADMINISTRATION GENERALE 1 122 736 - 1 122 736 1 103 560 - 1 103 560 

LOGISTIQUE 543 400 10 000 - 533 400 541 560 13 000 - 528 560 

FETES ET CEREMONIES 10 500 59 200 48 700 9 450 70 210 60 760 

COMMUNICATION - PROTOCOLE 340 800 - 340 800 341 670 - 341 670 

PERSONNEL PERMANENT* 7 826 930 193 900 - 7 633 030 8 004 320 222 610 - 7 781 710 

               SOUS-TOTAUX 13 240 435 1 795 420 -11 445 015 13 501 330 1 712 320 -11 789 010 

PRODUITS GLOBALISES (impôts et dotations) 61 172 570 61 172 570 62 069 800 62 069 800 

               TOTAUX 13 240 435 62 967 990 49 727 555 13 501 330 63 782 120 50 280 790 
écart 2011 / 2010 260 895 814 130 553 235 

DONT PERSONNEL TEMPORAIRE 438 520 - 438 520 417 590 - 417 590 

*pour une vision globale par secteur, le budget primitif du personnel permanent 2010 et 2011 sont répartis de façon proportionnelle au réalisé 2010 
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 SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Regroupant divers servi ces dont la compétence est essentiellement de nature t ransversale, les tableaux B15 et C15 constituent le 
dernier chapitre de l’examen des budgets fonctionnels. 

 Les dépenses  directes de fonctionnement (tableau B15), hors personnel permanent, sont proposées à 13 501 330 € : 

- Finances : le budget de 1 078 710 € correspond surtout au financement de frais généraux (cotisations, frais de recouvrement, 
pertes sur créan ces irrécouvrables…) et à la contri bution obligatoire appelée par le village de vacances Lamoura en  baisse 
en raison de la fin de commercialisation de séjours par la Ville au second semestre 2011 ; 

- Affaires juridiques : le budget est majoritairement affecté au poste « assurances », estimé pour 2011 à 160 400 € ; 

- Ressources Humaines et élus : cette li gne englobe les dépenses  autres que celles po rtant sur la rémunérat ion du per sonnel 
permanent (frais de formati on, prestations d’action sociale, cotisation FIPH,  annonces,  médecine du trav ail…) ainsi que les 
indemnités et les frais de formation des élus composant le Conseil municipal ; 

- Systèmes d’information : le poste le plus important est le poste « télécommunications », 220 000€, représentant pour l’essentiel 
des abonnements (téléphonie fixe ou mobi le, accès internet. A noter que ce poste est en di minution (- 40 000 €), sous l’effet 
notamment des investissements. Enfi n, un e aut re part  subst antielle du budget  est  consacré e à la mai ntenance pour  
l’ensemble des logiciels « métier » (Etat Civil, Finances, RH, Urbanisme…) ; 

- Administration générale : plus de 720 000 € seront consacrés en 2011 pour l’entretien des locaux municipaux, dont l’essentiel 
est confié à des entreprises spécialisées sur marchés publics ; 

- Logi stique : cet te ligne comp rend en p articulier les char ges de foncti onnement du garage  munic ipal (510 000  €) et 
notamment le poste « carburants et pièces détachées » ; 

- Fêtes/cérémonies : ce service gère les demandes de locaux et de matériels d’organismes publics/privés ou de particuliers. 

- Communicati on – Protocole : cette li gne englobe n on seulem ent les besoi ns de la direction de la communication ou du 
service protocole mais aussi ceux du service photothèque.  Le budget global s’élève pour 2011 à 341 670 € . 
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 Quant aux recettes de fonctionnement, elles comprennent principalement les produits dits globalisés qui s’élèvent cette année à 
62 069 800 € contre 61 172 570 € en 2010.  

Ceux-ci comprennent notamment les produits fiscaux et les dotations de l’Etat, soit : 

 - le produit des contributions directes (compte 731) :         26 523 270 € 

 - les dotations de compensation et de solidarité versées par la CAT (comptes 732) :        9 293 100 € 

 - les taxes et produits divers (autres comptes 73) :             2 530 000 € 

 - la dotation globale de fonctionnement (y compris la DSUCS), comptes 741 :     20 864 600 € 

 - diverses dotations et attributions de compensation versées par l’Etat ou CG10 (comptes 746, 748)  :   2 856 460 € 

 

Aux produits globalisés, il convient d’ajouter les recettes des services généraux, notamment celles du service Lamoura (580 000 €) 

 

Au final, le montant total des re cettes du se cteur s’élève ainsi à 63 782 120 € contre 62 967 990 € en 2 010, soit une progression d e 
1.3 %. 
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C15 - SERVICES GENERAUX Montants exprimés 
en Euros

O B J E T DEPENSES RECETTES RESULTAT

1 - EQUIPEMENTS INFORMATIQUES - PROGRAMMES ANNUELS 264 000   0   - 264 000     

Informatique - matériels 138 000   - 138 000   
Informatique - logiciels 76 000   - 76 000   
Informatique - réseaux - travaux 50 000   - 50 000   

2 - MATERIELS ET MOBILIER 6 600   0   - 6 600     

Protocole - matériels et mobilier 6 600   - 6 600   

3 - MOYENS GENERAUX 20 000   0   - 20 000     

Grosses réparations 20 000   - 20 000   

4 - ETUDES GLOBALISEES 100 000   0   100 000     

5 - RECETTES GLOBALISEES 0   14 550 000   14 550 000     

     Fonds de compensation de la TVA 2 000 000 2 000 000   
     Versement sur amendes de police 750 000 750 000   
     Taxe locale d'équipement 300 000 300 000   
     Cessions d'immobilisations 1 500 000 1 500 000   
     Programme d'emprunt 10 000 000 10 000 000   

                    TOTAUX GENERAUX 390 600   14 550 000   14 159 400   
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 SECTION D’INVESTISSEMENT 

 La section d’investissement détaillée au tableau C15 comprend en premier lieu les équipements informatiques pour une somme 
de 264 000 €, qui  intègre la pour suite du plan de ren ouvellement du matéri els informatique tout un maint enant les efforts sur l e 
déploiement du réseau de fibres optiques de la Ville de Troyes. 

Les aut res post es concernent  les  moy ens matériels et  mobili ers mis à di sposition par le Prot ocole (6 600 €), ainsi q ue l es c rédits 
nécessaires aux grosses réparations du parc automobile (20 000 €).  

 

 Les ressource s d’i nvestissement ra ttachées aux se rvices généra ux contri buent à l’ équilibre g énéral du budget et s’élèvent à 
14 550 000 €, comprenant notamment : 

 - le fonds de compensation de la TVA assis sur les dépenses d’investissement de 2010 : 2 000 000 € 

 - le versement effectué par l’Etat au titre des amendes de police    :    750 000 € 

 - la taxe locale d’équipement         :    300 000 € 

 - le programme prévisionnel de cessions immobilières      :          1 500 000 € 

 - et enfin, le programme d’emprunt globalisé         :         10 000 000 € 

 

 

Ainsi, se présentent les prévisions budgétaires afférentes aux besoins des services généraux pour l’exercice 2011. 
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EQUILIBRE GENERAL 
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D1  - BUDGET PRINCIPAL - MOUVEMENTS REELS
             RECAPITULATION PAR COMMISSION Montants exprimés en Euros

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT
DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES

ANIMATION DE LA CITE, CULTURE, PATRIMOINE HISTORIQUE, VIE ETUDIANTE 2 188 700  817 000  9 243 760  1 050 900  
AFFAIRES SOCIALES 262 700  112 000  9 952 970  3 504 000  
ENVIRONNEMENT, DEVELOPPEMENT DURABLE 1 039 850  162 700  10 944 060  7 277 300  
PROMOTION DE LA VILLE, TOURISME, POLITIQUE DES LABELS 1 528 000  810 000  1 022 330  47 000  
DEPLACEMENTS URBAINS, CIRCULATION, VOIRIE, MAINTENANCE DES BATIMENTS 4 001 300  630 000  6 034 360  406 000  
ENSEIGNEMENT, JEUNESSE, CONSEIL MUNICIPAL JEUNES 1 118 800  17 100  5 703 360  1 231 660  
POLITIQUE DES QUARTIERS ET DE PROXIMITE, CONSEILS DE QUARTIERS 2 442 350  862 000  2 021 910  336 730  
SPORTS ET LOISIRS 182 400  4 149 140  892 500  
SECURITE, PROTECTION ET GESTION ANIMALE, STATIONNEMENT 2 030 530  115 000  
ECONOMIE, EMPLOI, RELATIONS AVEC LES ENTREPRISES 358 500  179 610  
URBANISME, RENOUVELLEMENT URBAIN 3 562 900  613 000  1 257 250  794 000  
REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS 4 292 500  1 555 000  
PREVENTION 70 000  21 300  2 517 260  776 240  
COMMERCE, ARTISANAT 71 000  1 000  688 470  497 100  
SERVICES GENERAUX 390 600  14 550 000  13 501 330  63 722 120  

                   A -  TOTAUX COMMISSIONS 21 151 100  20 151 100  69 425 230  80 830 160  

                   B -  CHARGE DE LA DETTE 8 237 430  209 500  2 437 000  60 000  

                 C - TOTAUX BUDGET PRINCIPAL 29 388 530  20 360 600  71 862 230  80 890 160  

                   D -  RAPPEL INVESTISSEMENT 29 388 530  20 360 600  

                 E -  EQUILIBRE GENERAL 101 250 760  101 250 760  
                                                           (Mouvements réels)

RAPPEL BP 2010 PROJET 2011
DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 71 714 060  80 416 760  71 862 230  80 890 160  
soit…… 8 702 700  9 027 930  

déduction du remboursement net de la dette 8 036 960  334 260  8 237 430  209 500  
soit…… 7 702 700  8 027 930  

soit AUTOFINANCEMENT NET 1 000 000  1 000 000  

COMMISSIONS

CALCUL DE L'AUTOFINANCEMENT
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TABLEAU D1 – BUDGET PRINCIPAL – MOUVEMENTS REELS – Récapitulation par commission 

 

Le tableau D1 a pour objectif de décrire les conditions de formation de l’équilibre du budget principal en récapitulant l’ensemble 
des mouv ements réels,  tant e n dépense s qu’en re cettes. Co ncernant aussi  b ien l’investissement que le foncti onnement, ils  
reprennent l’ensemble des données chiffrées présentées précédemment. 

 

La ventilation s’établit ainsi :  

2011 2010 Ecart 2011/2010 
Investissement  Fonctionnement Total Investissement  Fonctionnement Total Investissement  Fonctionnement Total 

Dépenses 29 388 530 71 862 230 101 250 760 25 405 020 71 714 060 97 119 080 3 983 510 148 170 4 131 680 
Recettes  20 360 600 80 890 160 101 250 760 16 702 320 80 416 760 97 119 080 3 658 280 473 400 4 131 680 
Résultat -9 027 930 9 027 930 0 -8 702 700 8 702 700 0 -325 230 325 230 0 

 

Le résultat de fonctionnement attendu à fin 2011 est  estimé à 9 027 930 €, soit en améli oration de 325 230 € par comparaison au 
budget primitif 2010. 

 

Tout en maintenant le niveau de rem boursement de la dett e en capit al, le budg et pri mitif 2011  affi che u n niv eau 
d’autofinancement ma intenu à  1 000 000 €. Cela marque bi en les effo rts de gestion ent repris depui s des années , t ant sur les 
charges courantes que les charges de personnel, tout en recherchant à optimiser au maximum toutes les sources de financement, 
dans un contexte tendu. 
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D2 - BUDGET PRINCIPAL - AUTRES MOUVEMENTS COMPTABLES
                Montants exprimés en Euros

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT
DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES

1 - AU SEIN DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 9 858 000 9 858 000 

     Emprunts assortis option de tirage 9 858 000 9 858 000 

2 - ENTRE SECTIONS 258 000 9 285 930 9 285 930 258 000 

     Charges à répartir 158 000 153 000 153 000 158 000 

     Travaux en régie 100 000 100 000 

     Amortissement de biens renouvelables 2 383 200 2 383 200 

     Virement à la section d'investissement 6 749 730 6 749 730 

                      TOTAUX GENERAUX 10 116 000 19 143 930 9 285 930 258 000 

NATURE

Page 142



TABLEAU D2 – BUDGET PRINCIPAL – AUTRES MOUVEMENTS COMPTABLES 

 

Outre les mouv ements réels qui  viennent d’être e xaminés, le  budg et comporte div erses opérati ons d’ordre ou  purement  
comptables décrites au présent tableau D2. 

 

En premier lieu, les m ouvements internes à la se ction d’investissement correspondent  à une p rovision de 9 858 000 € au t itre des 
emprunts assortis d’une option de tirage, afin d’optimiser la gestion de trésorerie. 

 

Ensuite, les autres mouv ements correspondent aux opérati ons d’ordre en tre secti ons (fonctionnement/investissement), li ées aux  
dotations aux amortissement s e t aux charges à réparti r, ai nsi que les t ravaux effect ués en régi e por tant sur des interventions 
d’investissement. 

 

Figure enfin le virement à la secti on d’investissement permettant d’assurer l’équi libre entre les deux sect ions pour un m ontant de  
6 749 730 €. 

 

En définitive, ces mouvements comptables s’équilibrent à la somme de 19 401 930 €. 
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D3 - EQUILIBRE GENERAL

Montants exprimés en Euros
DEPENSES RECETTES

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTALES INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTALES

A - BUDGET PRINCIPAL

     1 - CHARGE DE LA DETTE 8 237 430  2 437 000  10 674 430  209 500  60 000  269 500  

     2 - MOUVEMENTS REELS 21 151 100  69 425 230  90 576 330  20 151 100  80 830 160  100 981 260  

           SOUS TOTAUX 29 388 530  71 862 230  101 250 760  20 360 600  80 890 160  101 250 760  

     3 - OPERATIONS D'ORDRE 10 116 000  9 285 930  19 401 930  19 143 930  258 000  19 401 930  

     TOTAUX BUDGET PRINCIPAL 39 504 530  81 148 160  120 652 690  39 504 530  81 148 160  120 652 690  

B - BUDGETS ANNEXES (hors virement)

     1 - PATRIMOINE INDUSTRIEL 63 000  99 500  162 500  63 000  99 500  162 500  

     2 - ZAC DES TROIS SEINE 0  10 000  10 000  0  10 000  10 000  

     3 - STATIONNEMENT PAYANT 547 600  2 323 100  2 870 700  124 100  2 746 600  2 870 700  

     TOTAUX TOUS BUDGETS 40 115 130  83 580 760  123 695 890  39 691 630  84 004 260  123 695 890  

LIBELLES

Page 144



TABLEAU D3 – EQUILIBRE GENERAL 

Au terme de cet examen du projet de budg et pour l’exerci ce 2011 , i l convi ent de présenter l’équi libre général à parti r des 
tableaux précédents auxquels il faut y ajouter les budgets annexes. 

 Pour le budget principal, cet équilibre se présente ainsi : 

 DEPENSES RECETTES 

Charge de la dette 10 674 430      269 500 

Section d’investissement 21 151 100 20 151 100 

Section de fonctionnement 69 425 230 80 830 160 

Totaux mouvements réels 101 250 760 101 250 760 

Opérations d’ordre et comptables 19 401 930 19 401 930 

TOTAUX GENERAUX 120 652 690 120 652 690 

 

 Pour leur part, les budgets annexes sont arrêtés à : 

PATRIMOINE INDUSTRIEL     162 500   162 500 

ZAC DES TROIS SEINE       10 000 10 000 

STATIONNEMENT  2 870 700 2 870 700 

 

En conclusion, le total consolidé de tous les budgets s’élève à 123 695 890 €. 

Ainsi se présente le Budget Primitif pour l’exercice 2011 sur lequel il nous appartient de nous prononcer à travers diverses décisions 
soumises maintenant à votre approbation.
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